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A MONSIEUR 

G** D'H***, 

Ecuyer, avocat au Parlement, 
Confeiller Secrétaire du Roi 
du Grand Collège. 

Monsieur, 

Si je h 1 avois pas trouvé dans 
votre Bibliothèque \çs Princi- 
pes naturels du Droit & de la 
Politique 9 je les aurois trouvés 
dans votre converfation , où j'ai 
toujours admiré cesfentimens que 
la nature infpirc 9 & qui f dirigés 
par une étude raifonnée , forment 
le Citoyen y le Philofophe , Vhon- 

aiij 



nite homme. E ouv râpe vous av- 
partient donc à toutes fortes de ti- 
tres, &en vous F offrant je m'ac- 
quitte moins du devoir de ï 'amitié 
que de celui de la reconnoijfance. 
L'intérêt y a aujji quelque part ; 
mais cefl un intérêt dont vous 
êtes vous-même très-fufceptible : 
celui du cœur. Vous nefaurie^ 
croire combien je fuis flatté d'ap» 
prendre au Public que nous f cm* 
mes amis. Je croirai toujours 
faire mon éloge en publiant que 
je fuis avec une vérité dont vous 
ne doute^ pas , 

Monsieur.) 

Votre très -humble 
& très - obéiflfant 
ferviteur, D. D. R. 



o. 



AVIS. 



'N confidére dans cet Ou- 
vrage les hommes dans trois 
Etats, connus fous les noms cé- 
lèbres de Droit naturel , de 
Droit des gens, &de Droit ci- 
vil. La nature de chacun de ces 
Etats eft approfondie, ils font 
définis & diftingués, & leurs 
définitions fournillent des ma- 
ximes qui forment les décidons. 
Il n'eft pas furprenant quelles 
foient contraires, étant des fui- 
tes de maximes qui le font. La 
contrariété de celles - ci vient 
elle-même de la différence de 
ces Etats, qui , par cette raifon, 



ont chacun une Jurifprudence 
qui leur cft propre ; c'eft pour- 
quoi il ne faut pas étendre ce 
qui eft dit d'un Etat à l'autre ; 
on confondtoit des droits que 
Ton a eu deflein de démêler 
pour en marquer les limites, Se 
pour donner une forme à une 
feience qui a paru jufqu'ici ar- 
bitraire. La partie de la Politi- 
que qui regarde le dehors des 
Empires,eft traitée avec la mê- 
me (implicite. 




DISCOURS 

DE L'ÉDITEUR, 

Contenant une idée hïftorique dt ta 
pratique du Droit Public # de la 
Politique en France , dans Us dif« 

. firent fécUs de fa Mênarcbu , & 
une notice des principaux mtvragu 
fur cette matière. 

^-*Ettx qtii ont étudié notre fii£- 
loire feront, je cfois , obligés <fe coa- 
Venir qu'en Fiance le Droit Publie 
& la Politique ont été regardes , jus- 
qu'au 17 e , ûickïfçmv» tt» »rftère 
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*i Y DISCOURS 

çp font à peine, une ombre* Lé 
défaut de pri&cipes , d'ordre , & de- 
méthode , eft le moindre de cette* 
çolle&ion. 

On peut donc dire que fous la 
féconde race, ainfî que fous la 
première, les Principe* du Droit & 
de la Politique j cet enchaînement • 
de conféquences liées entr'elles , cet- 
te filiation de régies, d'axiomes, .de 
définitions, de divifions exadtes qui 
forment une feience, étoient tout- 
à-fait inconnus. Le ficelé de Charte-, 
magne j.& les deux fuivans * n eurent 
guères de connoiffance des Loix ni des 
Belles-Lettres ; F ignorance* la flupi- 
ditéj le mépris des feiences & de la 
morale régnoient univerfellement* dit 
un Moderne, (i). 



(i) Idem, p. 7 j. 
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A MONSIEUR 

q * * rj ' jj * # * 

Ecuyer> Avocat au Parlement , 
Confeiller Secrétaire du Roi 
du Grand Collège* 

Monsieur, 

Si je n'avais pas trouvé dans 
votre Bibliothèque \çs Princi- 
pes naturels du Droit Se de la 
Politique , je les aurois trouvés 
dans votre converfation f oùj'ai 
toujours admiré ces fentimens que 
la nature infpire % & qui f dirigés 
par une étude raifonnée, forment 
le Citoyen , le Philofophe , Vhon- 

a iij 



xvj D I S C O U RS 
naître les mots barbares de fu\t~ 
raïnctc y hommage y fcauté * vajfa- 
lite'j ligeance ou ligéaéj forage* lods s 
rachapt ou relief* loyaux aides j 
aides cheveU* Se tant d'antres dont 
notre Droit appelle Coutumiçr > no- 
tre ancienne hiftoire , notre vieille ( 1 ) 
poëfie , & nos vieux romanciers font 
remplis. Les caprices les plus extra- 
vagans devinrent des Loix , & fous 
le nom de droits & devoirs féodaux * 



(i) L'Auteur de la Dame sans merci 
difoit à la jeuneflc galante de Ton tc*n$ : 

» Aroour qui joiç # deuil départ, 
» Mit les Dames hors de fcrvage , 
. » Et leur odbroya pour leur part , 
» Meztrife 8cfr4nc~feign.euriage. 
»» Les Servons n'y ont d'avantage , 
» Fers tant feulement leurs pourchats: 
» Et<jui fait une fois h*mm*g*' 9 
» Bkncher en coûteat los rachats. 



DE L'ÉDITEUR, xvij 

celui qui avoit la force à la main , 
exigeoic de ceux qu'il appelloit tan« 
toc fes vaflaux, tantôt fes fujets, 
tout ce qu'il lui plaifoic * r la raifon y 
tes mœurs , la religion , la nature 
même (i) réclomoient envain contre 



(x) Camden de Britannia , Se Spetman 
après loi, rapportent une ancienne charte 
par laquelle Baudouin avoue tenir certai- 
nes terres à Hemington* dans le Comté de 
S'iffolk , per ferjantiam , pro quâ debuit 
faeere , <& nattais Domini , unum filtum\ 
fufflum & peltum. Dans l'aveu du Brcuil , 
daté du 17 Sept, ij*S, il eft parlé d'un 
trépied dâ au Seigneur pour chaque femme 
qui battoitfon mari. Pour la naiflance d'un 
enfant qui aurait les deux féxes , au village 
de Monduçoa , quatre deniers une foisr 

Îayés, aux imum bombum five vulgaruer 
**t , fuper pontem de Cajtro MontisluciE 
fohendum. La Thaçmassjsre , dans Tes 
notes fur les Coutumes de Beauvoifis, ch. 
18 , p. 407 , à la fin & 408. La mai (on de 
la Rovere en Piémont avoit le droit de 
deshonorer fa mariée le jour ou la première. 



xviij DIS COURS 
(abus ou la barbarie j la Loi de Vin- 
féodation parloir j il falloic fe taite 
& fe foutnettre. 

Dans cette pofition* quel refpeék 
pouvoit-on avoir pour les Principes 
£u Droit & de la Politique , facrifiés 
en toute occafion à des idées toujours 
arbitraires , & très- fouvent bizar- 
res? 

' Une des caufes apparentes dtt re- 
tard des progrès de la fcience du 
Droit & de la Politique fut auffi lés 
principes finguliers que la Cour de 
Rome , qu on ne diftinguoit point 
encore du S. Siège , s'efforça d'intro- 
duire pour augmenter fon pouvoir , 
$c accréditer dans l'efprit des peuples 



huit de fis notes. Un Cardinal de cette 
maifon (Jérôme delà Roverc) jetta au 
feu la charte de ce* privilège. Bayle , Diû. 
au mot Sixte IV , note H. 



H 



DE L'ÉDITEUR, xbt 

fes prétentions immenfes fur le tem- 
porel des Rois. 

Elle en trouva 1 octafion datfs la 
foibîefle de Louis le Débonnaire 3 
dans Vefpritpeu conféquent de Char- 
les le Chauve _> dans la timidité de 
Robert j le premier de nos Rois qui 
ait été excommunié a Rome, & le 
premier qui y ait été canonifé j dans 
l'indolence de Philippe 1 3 difpofé à 
facrifier tout à fon repos & rien i fa 
gloire & à celle de l'Etat ; dans la 
conduite aveugle & paflionnée de 
Louis le Jeune contre Henri II , Roi 
d'Angleterre fon rival ; enfin dans les 
projets peu réfléchis de quelques au- 
tres Princes qui , en fe fervant de là 
Cour de Rome , confirmèrent fes 
ufurpations , & lui donnèrent des 
titres defqueïs les Papes firent dans 
la fuite un ti fréquent ufage contre 
ceux de qui ils les tenoient. 



X* DIS-COURS 

Philippe Augufte fut le premier 
des Rois de k troiiiémé race qui re- 
connut les fautes de fes prcdésef- 
feurs, Se qui penfa férieuîement à 
y remédier. Mais de fon tems la 
Cour de Rome avok déjà pris tant 
de fupériorité , en éblouiffant le» 
peuples & quelques Souverains mê- 
me du nom toujours refpe&able de 
la religion , qu'il n'alla pas auifi loi» 
qu'il s'en étoit flaré. 

La découverte du livre des Pan- 
deftes en 1 117 , eût dû bannir tout- 
à- fait l'ignorance 6c la barbarie, en 
ramenant les efprits à cette raifon 
épurée qu'on aappellée ratio fcriptcu 
Mais de vieux préjugés , l'habitude, 
6c de trop grands intérêts s'oppo- 
fbient aux progrès des principes lu* 
mineux du Droit Romain , qui le 
céda , d'un côté, au Drok Canonique, 
6c de l'autre za Droit Féodal. 



DE L'ÉDITEUR. **j 

\S, Louis fut plus heureux que fou 
ayeul , Se peut-être fous fou règne , 
la France eut-elle connu de vérita- 
bles principes de Droit & de Politique* 
fi le fyftcme d$s Croifades , né foui 
Philippe I y n'eut point été un nouvel 
obftacle au progrès de la raifort. 
- Il fe livra , comme bien d'autres 
Princes > au féduifant appât des con- 
quêtes de religion , qui le bannit , 
pour ainû dite, de fes Etats, & priva 
enfin les François d'u# de fes plus 
grands Rois. 

il aimoit li* juftfce , il ffceithoit à 
Jbiconftdîtte, il eô faifok Vbfyet de 
&s tiû&àoh$ & <fe fon étude. Lés 
grands ouvrages qui ont paru dé ion 
tems annoncent fort goût , 8ç prou- 
Vemit'le dejsfré d'ëftime où étoiehr Et 
Jttriffrradence, & l'Aude -desïoî* 
(Rbfeàinés ■8? des livres èe JkJ&niert, 
Sqiri- avok enfin paflRÊ dTtalie di 
France, 



xxij DISCOURS 

Tels furent^/** établijfemens , di- 
vifés en deux livres , le livre de la 
Roy ne Blanche 3 rédigé par Pierre 
de Fontaine, qu'il faifoit fouvent 
monter avec lui fur le même tribu- 
nal pour rendre juftice à fou peuple, 
& le Çoutumîer de Beauvoijïs j com~ 
pofé par Philippe de Bemmanoir 3 
Bailly de Robert de France , fils de S. 
Louis , Comte de Germon t, auquel 
quelques-uns ,de nos Jurifcônfulres 
ont donné le titre de Justinxsh 
François. 

Dans ce même fiéclè , Thomas 
d'Açvin , ce génie étqnaant * & quà 
fait encore Tadmirapon* du riôtre , 
jçtra les prémices de la feience - 9 je * 
ve w dire d'usé çonnoifTapce métho- 
dique du Droit & de la Politique 
dans ion ouvrage des devoirs des 
P rinces i [de Erudition* Prinàpiuvi) 
& dans fa lettre adreflee à la Duchefle 
de Brabant. 



DE VÈDITEUR. xxiif 
Sous le régne de Philippe li 
Hajlçy , efpric bien inférieur à celui 
de S. Louis fon père, mais non moins 
zélé pour la juftice , le Droit & la 
Politique eurent quelque dévelop- 
pement, (i) Gilles de Rome* élève 

(!) Egfdiasde Roma, Gilles de Rome 
étoit Romain 4c naiflànce & de la Maijjm 
des Colonnes. H entra fort jeune dans l'Or- 
dre des Hermites de S. Auguftin , & pro- 
fefla avec fucecs la doctrine de Thomas 
fon maître à Paris, où on lui donna le 
nom de Doâteurpar excellence , Doctor 
ixcbllens. Il fut élu Prieur Général de . 
fon Ordre en nyi, fait Archevêque de 
Bourges en 1194 , aififta en 1 * 1 1 au Con- 
cile de Vienne , affemblé par Clément V , 
& mourut à Avignon en 1 3 1 6. Il eft Au- 
teur deplufieurs ouvrages, & de la ha- 
rangue faite au nom de l'Univerfité à Phi- 
lippe le Bel au retour de fon facre. Elle eft 
toute entière dans P. Emile , & mérite 
d'être lue. L'Auteur y fait voir que lajuf* 
lice eft la qualité ejfentielle des Rois ; que 
par- elle ils régnent ; qu'elle doit régner par 
eux, P. EmiL lifc. 8,, ia Phi], Pulchxo , vers 
le commencement, 



*xiv DISCOURS 

de iaint Thomas & Précepteur de 
Philippe le Bel > fe diftingua par ua 
excellent ouvrage fur la conduite des 
Princes 3 & par un autre fur le Pc*- 
voir y Eccléfiaftique & la Puijfaace 
Temporelle. Ces morceaux peu coa^- 
mus 9 Se encore moins lus , xnérite- 
foient de l'être davantage , & font 
honneur à leur fiécle. Pour faire l'é- 
loge de G Mes de Rome y ce fera aflèfc 
de dire qu'il fut le<roftfeil&leguide 
de Philippe le Bel dans le fameux 
. différend entte ce Prince & Tarn- 
feitieux Boniface VIII, 8c qu'il fou- 
tint les intérêts du Roi coatre les 
prétentions de Boniface avec une 
fermeté qu'on ne fçauroit trop admi- 
rer , & qui fait voir jufqu'où alloiant 
fes kmières dvns h Droit & IdPo* 
Ikhfue* Cette grande affaire , con- 
duite par la France avec autant de 
iagptfb que de forte, fit voir que la 

Cour 



DE UÊDITEVR. xxv- 
Cour de Rome craindra toujours dès' 
qu on ceflera de la craindre , & que 
lq^fuccès des puiilances écarteront 
toujours les préjugés (i). 

Les guerres fanglantes entre la 
France & l'Angleterre qui occupé-, 
rçnt les régnes de Philippe de Valois 
& du Roi Jean , dont le caraûère 
dur & impétueux fut fi funefte à fa 
patrie , ces guerres empêchèrent pour 
un tems les progrès de hifcience du 
Droit & de la Politique : mais on en 
vit renaître le goût avec celui de 



(i) On aflbcie à Gilles de Rome Guil- 
laume de Longaret * de Longareto , ou de 
Nongaret ou Nogaret, Raoul de Prefles * 
Si M e . Pierre du Èois. Pafquiermême peu- 
fc que le célèbre Pierre de Cugnieres a pu 
être employé dans cette grande affaire, 8C 
croit qu'on peut lui attribuer la lettre da 
Roi àBoniface : feiat fatuitas tua. Dialo- 
gue des Avocats , par Antoine Loyfel, pre- 
mière conférence , p. 4*7. 

b 



xxv} DISCOURS 

Thiftoire, qui y eft lié plus qu oti né 
te penfe communément,fous fou pru- 
dent fucceflèur. • 
Le tempérament de Charles V , 
âffoibli par le poifon que lui avoic 
donné le Roi de Navarre fon beau- 
frere , l obligea à garder le cabinet , 
& i faire la guerre par fes généraux 
ïl aimoit la le&ure , & fut le pre- 
mier de nos Rois qui peftfk à fe for- 
hier une bibliothèque ( i ). 



( i ) Chriftinc de Pifan qui parle de l'a- 
mour de Chartes V pour l'étude , JE de la 
bibliothèque qu'il éimna à Fontainebleau , 
nous apprend que , quoique ce Prince fùc 
le latin, il fit 3 par folemnels Maures* . . 
translater de latin enfranfois , . . la Bible en 
trois manières $ cejt ff avoir 3 te uxtcfiul % 
U texte & les glofes ensemble , &puis d'une, 
4Mtre manière alléjgorifêe. Item U grand U^ 
vre de S, Auguftin de la Cité de Dieu. Item 
dis livres d'Arifiote Ethiques & Pelitiqièes^ 
& mettre nouveaux exemples» Item , Vegeç* 
de Chevalerie. Item , Valerius Maximus. 



DE VEDITZ 



Ce* des 



nnmn irr, tit* ■ ninn un nous 

le Sonet s* Taa Cx anr^ mpe , 

fa dote 4 Casas ? 3 :;^^ 3r Toit la 

QumUs ic Lvmen. , £*aiu^r ^ encen 

ParUmœ de Pjt^ u XL jsr^^ ; {^ ges 

parce qoîi i v . r i r ru isi acsaiex. & j u - 

maxim es de î!S=k taraanxat -n^ , p \ u$ 

cotées poor le «ds , Jt aiuaari^ >lybe < 

aient établies. , ra | a- 

Mais <p£p^£ic2sks q*^ ^thô- 

foient ks principe qoeique rap^ po U , 

que noos devions a cet août mcw la Pc 
nameot de nos dxoixs Scie ne* ij_ 
6errés, le plaide cer«mage >a ^j^ 
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Irrm , Poiïcnuiqoe ( de Ican de Saii^ - l V 

Evêcjuc de Cbarrres, ) Item ,Tum Ct»*/ 

£ tres-§randfolfon £ autres , cm^ j^ 

cejfcr y €& maîtres qiiLfrandsfpguczr^^ S 

WKfAf & *c emhfeign*{. CaïuTixz 9m ^ 
Pjsjjt, Lir*M 3 A Ck. xx. ' 
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Thiftoire, qui y eft lié plus qu'oti hè 
te penfet:ommunément,fous fort pru- 
dent fucceflèur. • 
Le tempérament de Charles V, 
affoibli par le poilbn que lui avôit 
donné le Roi de Navarre fon beau- 
frere, l obligea à garder le cabinet , 
&i faire la guerre par fes généraux 
ïl airftoit la le&ure , & fut le pre- 
mier de nos Rois qui penfk à fe for- 
hier une bibliothèque (i). 



( i ) Chriftinc de Pifan qui parle de l'a- 
irnror de Chartes V pour fétude , Se de la 
bibliothèque qu'il mena à Foiuairobleau , 
cous apprend que , quoique ce Prince fur 
le latin, il fit j par fohmnels Maures* . . 
iranflqter de latin enfranfois 9 ../a Bible en 
trois manières ; ceftffavoir, le texte feul % 
U texte & Us glofes ensemble , 6? puis d'une, 
Wtre manière alligonfce. Item le grand ti-* 
vre de S. Augufiin de la Cité de Dieu. Item 
des livres d'Ariftote Ethiques & Pclitiqjées^ 
& mettre nouveaux exemples. Item , Vetgeçt 
de Chevalerie. Item , Valerius Maximus. 
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On ne ta trouvera pas non plus 
cette connoitfànce dans le Prince de 
Machiavel, livre qui, bien loin de 
contribuer i rétaWKTement des Prin- 
cipes du Droit & de la Politique > 
femble n'avoir été écrit par ion Au- 
teur que pour les détraire , empoi- 
fonner le cœur des Princes des maxi- 
mes les plus pemkieuies>& fervir de 
méthode pour commettre les plus 
giands crimes, par la pratique mon- 



ttlfe des Gentilshommes de (on tems qui 
laiffoient les livres & l'étude à ce qu'ils ap- 
pelloient Clercs ou Gens de Robe longue » 
& ou il n'avoit point été honteux au Con- 
nétable du Gueiclin de ne fçavok ni lire 
ni écrire. L'autorité d'un pareil exemple ne 
doit pas être tirée à conféquenec. Il eft très- 
aifé de n'être pas plus favant que Cornali- 
nes $ mais il eft très - rare d'avoir le bon 
fens & la juftefTc d'elprit de ce grand honv 
me , qui eût été un prodige , s'il eut joint 
Valais au naturel* 
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ftrueufe de V'mfàgJKm* du raenfon- 
ge & de la perfidie donc ion hérot» 
Céfar de BôrgU, eft le R*odèle% fch ! 
quelle fut la fin de cet affreux Poli- 
tique ? celle qui lui était due , <& 
qu'ont eu la plus grande partie de 
ceux qui l'ont imita . 

Louis XII , né avec un cœur droit, 
ennemi dumenfodge, favant même 
pour fon tettrs , crut qu'il lui fuffifoàt 
dette honnête homme, & négligea 
<f op Fart & ks indurés qui euflenc 
<obligé les ennemis à fui vre fes prin- 
cipes, Spifâ fpn icgne,. on ne pend 
férieufement qu'à affoiblir Oui écaiv 
t et ceux de la Cour deRome, Se à 
«établk le pouvoir monarchique & 
X indépendance de nos Rois y & on y 
séuffit. Cala n'étoit pas fort difficile, 
il ne s'agitfbit que d cclaircir quel- 
ques maximes fort fimples & d'aroir 
recours à 1 autorité des textes facré* 

biv 
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-de l'Ecriture pour furet les bornes des 

deux puiflances. 

Avec lame la plus noble > l'efprit 
le plus élevé , François I eut le génie 
le plus étendu & la mémoire la plus 
heureufe. Il fit renaître les fciences 
dans fes Etats. Les lumières s'accru- 
rent , & les Savans penferent à IV- 
-tude du Droit & de la Politique. Une 
des maximes de ce Prince fut même 
d'employer dans les négociations les 
plus délicates ,.& dans lesambafla- 
des , des perfonnes diftinguées dans 
les lettres, des Prélats , ou des hom- 
mes de Loi. 

On s'appliqua au Droit Romain : 
c'étoit une fource précieufe , fécon- 
de y il falloit y puifer. Mais en fé li- 
vrant à 1 étude des texte* ou à celle 
<les anciens Doâeurs , prefque per- 
fonne ne penfa au défaut eflentielde 
ces immenfes collerions* Il confifte 
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fur-tout dans le dcfordre avec lequel 
le Droit Naturel* le Droit des Gens 
& le Dr 'oit Civil ou du Citoyen y font 
confondus. 

- L'Empereur Juftinien qui s'eft ac- 
quis tant de réputation par la com- 
pilation du Corps du Droit y s'en* 
feroit faite une bien plus jufte Se bien 
plus folide, s'il eût employé fon pou* 
voir & fes foins à conferver les four- 
ces qui faifoient les matériaux de fa 
compilation , & à en prévenir IV 
néantiflement dont il eft foup- 
çonné. 

Les Institutes, le chef-d'œuvre 
& la plus belle partie du BroirRo* 
main , ne (ont pas exemples du dé- 
faut d'ordre & de méthode. La di£ 
tindion du Droit en celle des perfon- 
nés j des chofes & des aclions * ne 
laiflè - t'elle pas encore beaucoup de 
confufion ? Et la définition dn Droit 
• bv - 
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Naturel (i) T telle que la donne Ju£ 
ànien, eft - elle bien méditée ? Où 
conduit la confufion qui en refaite» 
de V homme avec tous les autres ani* 
maux? Peut-être au fyftëme de Car- 
néade, qui a donné l'être à celui de 
Hohbes j Jus naturale esse hul- 
jlum, que le Droit Naturel n'eft 
qu'une chimère* 

Parmi les favans hommes qui pa- 
rurent dans le xvi c ficelé, les una 

(i) Le Droit naturel eft le Droit que la. 
nature enfeigne a tous les animaux j carie- 
Droit naturel n'eft pas particulier du genre 
humain , mais il appartient à tous les ani- 
maux qui naiffent dam tair, fur terre fir 
dans la mer. Infiit.L. i *Tît. i. Làbrent 
Vaijle s'en eft mocqué $ Grotivs la corn- 
h& dans fes Prolégomènes , & ceux qui 
veulent (butenir cette définition fontobli- 

§és de convenir qu'il ne faut pas s'y arrêter 
(tridement , qu'on ait pkis d'égard aux 
farcies qu'à l'intention de Juftinfcn. Mais: 
s'agi{£*nt d fc une définition fi importante, le. 
3étour eft-ixprojpofabk l 
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étudièrent h Jurifprttdence en A** 
tiquaircs & en Hiftorieus. Ce fut lç 
point de vue du célèbre Guillaume 
Bude'. Les autres en Grammairien^., 
On fait ce reproche au Docteur Cçn- 
nan i on eût pu le faire i Alciau Le 
plus grand nombre en Praticiens* Se 
fans autre vue que celles d acquéw 
les notions néceffairesà la conduite 
ou à la décifîon des. affaires du Bar- 
reau. Ne pour roit - oa pas faire ce 
reproche a notre Dumoulin , à Tira- 
queau ( i )> qui, nh pour être nos 



(i) Le livre de Tiraqueau , dï Ligïbùît. 
-CQKNpsiAiîptfs , eft un chef-d'<ru*re, & 
fait voir toute la force du génie de ce 
grand homme. 11 y envifage ion fùjet cm 
Trrai Légiftateur , & en prend le ton. Ceffc 
celai de tous fqs ouvrages que le Cba&x» 
lier de l'Hôpital eftimoit le plus, avec fort 
Traité ni Nobilitate. Quel domfnage 
qu'on tic tir plus c«f excellent ouvrages 1 
C'eft un fond de jàveij iotfpuifabje. > 

bvj 
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Légiflateurs , fe bornèrent au mérite 
d'interprètes des Lbix ? 

Pas un nenvifagea la Jurifprudetr- 
•ce en Philofophe 3 & à defléin dô 
parvenir à la certitude des principes 
du Droit & de la Politique, de leur 
réciprocité & de leurs dépendances. 
On s'en tint aux Commentaires , 
f dont le nombre augmenta â l'infini , 
aux recueils , aux traités particuliers, 
SI l'examen d'une infinité de quef- 
tions. L'autorité décidant de tout , 
le principe fut toujours négligé. Ce 
n'étoit qu'avec des citations & des 
xpaflages, qui fouvent fe çroifent » 
qu'on groffiflbit des volumes dans 
les matières du Droit Public comme 
dans celles du Droit Particulier. Le 
favoir étouffa, pour ainfi dire, la rai- 
fon. 

. Les efprits fe rebutèrent enfin de 
cet*e érudition qu'on n'acqnéroit qu a 
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grands frais, & qui ne procurait 
point ces lumières pures, cette certi- 
tude fatisfaifante qjii eft le fruit d'un 
certain nombre de, vérités qu'on 
VcmtToitzppçllet, Prîtes depftmièfe 
néceffité j dans les fciences , & dont 
le germe fécond , une fois développé 
par te raifonnement , en produit une 
infinité d'autres. 

On abandonna cette étude opiniâ- 
rre pour' chercher dans les écrits cte 
Platon , d' Ariftote , de Xenophon , de 
Cicéron , &c. quelque chofe de plus 
folide. Peut-être Py trouva-ton; & il 
y a même lieu de le croire quand oh 
voit le nombre confidérablede grands 
hommes que forma cette étude fous 
le régne de Henri II &rde fes enfans» 
Les du Bellay j les Montlucj les Hot- 
mans y les Defoix 3 les Noaillcs> les 
Danc[ j les Pybrac , les cFOffatj lés 
Jeannin j Sec. &c. peuvent .être re- 
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gardés comme les Jurifconfultes Se 
les Politiques les plus éclairés qu'ait 
eu la France. 

Il fallut chercher des remèdes aux 
malheurs de l'Etat fous les régnes 
tumultueux des trois frères Fran- 
çois II , Charles IX , & Henri IIL 
Catherine de Médicis leur mère , 
maîtreffe des affaires, avoir malheu- 
reufement (i) introduit l'étude & la 



(i) Machîxftlétoit le livre de ekevet du 
Courtifans de Charles IX & de Henri III , 
èc ce dernier Prince en favoit des pages 
entières qu il reci toit de mémoire. Lade- 
vife politique de Catherine étoit : Divide 
ut règnes. Toutes fes démarches ne ten-' 
doiene qu'à ce but. On fait combien les 
fruits de cette politique furent amers. Ses 
enfans, nos Rois, en furent les premières 
▼i&imcs , les grands divifés périrent l'un 
après l'autre. La France fe vit à deux doigts 
de fa perte ê 6c h Rcime mère , accablée de 
chagrins , n'emporta au tombeau que la 
haine de Tes Sujets & l'indignation de la 
poftéricé. 
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pratique des principes du prétendu 
Politique de fon pays ' r je veux dire 
de Machiavel L'efprit d'intrigue , 
des tracafleriesdeCour, l'hypocrifie» 
8c par conféquent l'irréligion & la 
mauvaife foi > fonnoient tout l'art de 
cette Princeflè y trop malheureufe- 
ment adopté par les rivaux que Tarn* 
bition lui fufeita» 

Au comble des malheurs où la 
France étoit parvenue , tout citoïei* 
éclairé , tout François attaché à fa 
patrie, s'occupa du foin de guérir fes 
playes. 

Le Patriotifme > cefte reflburce des 
Etats fur le penchanf de leur ruine > 
cette paffion des belles âmes» pro- 
duifit une multitude d'écrits où l'é- 
rudition 8ç le bon fens vont de pair * 
& dont quelques-uns font compara^ 
blés à tout ce que Fantiquité pré- 
&ote 4$ pfos beau en ce genre* Lç 
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vèrmefux Mornay j fe fagé la Noue 3 
lefçavanr Bopgarsj tous les hom- 
mes iUuftres attachés 1 la France & 
au parti d'Henri IV , fe diftinguerenc 
autant par leur plume que par leur 
épée. On établit de grandes vérités, 
des principes utiles dans les difoours 
publics qui fe firent aux Confeils & 
aux aflemblées de la nation auxquel- 
les nous donnons le noms d'ETATS. 
Bodin ( i ) , qui s ctoit diftingué 



( i ) Jean Bodin , que Cu jas , qui ne l'ai * 
moic pai , parce que Bodin l'avoit critiqué, 
appelloit Andi nus fine Bono(q\ii cft 1 ana- 

framme de Joannes Bodinus ) étoit natif 
'Angers , Se mourut Procureur du Roi à 
Laon en 1596. Szifix livres de la Répu- 
blique parurent pour la première fois en 
françois en 1577 infcl. Il en donna une 
fccortde édition plus parfaire en 1580. Les 
Anglois en firent une traduction latine , 
gue Bodin eut le plaifir de voir lire dans 
J'Univérfité de Cambrige , lorfqu'il pafla en 
Angleterre, à la fuite de François de Fran- 
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parmi les Orateurs de ces aflèmblées, 
doàna, dans un ouvrage en fîx livres 
-fous le titre de République , emprun- 
té de Platon , des Principes de Droit 
& de Politique Soutenus de réflexions, 
d'exemples, & d'un favoir étonnant , 
& fe fit admirer de toute l'Europe. 
Il fut le premier de nos François qui 
foupçonna qu'on pouvoit réduire en 
méthode l'étude du Droit & de k 
Politique. Et s'il n'exécuta pas ce 
» grand projet, c'eft peut - être moins 
la faute de l'Auteur que celle de fon 
- fiécle trop livré au goût de l'érudi- 
tion. 



ce, Duc d'Alençon, à loccanon des pro- 
portions du mariage de ce Prince avec la 
Reine Eïifabeth. Bodin a fui- même traduit 
.fa République en latin. M. de Montefquicu 
a bien emprunté des chofes de Bodin. Il 
lui doit fon fyftéine des Climats y qu'on a 
beaucoup critiqué» 
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Quoique la carrière fut ouverte, 
on fut longtems fans trouver per- 
fonne qui ofît la fournir. Si quel- 
qu'un l'eut pu faire y c'eût été Sàpion 
Gtntdis dont nous avons un traité du 
Droit di la Guerre j FUliers Hotman 3 
Charles Pafial 9 Auteur eftimé d'un 
Traité de l'Ambafladeur, Guy Co- 
quille 4 dont le Président de Thou a 
fait un fi bel éloge , & que l'Avocat- 
Générai Servira comparoir à Papi- 
nien. Mais retendue du projet les 
étonna, ils noferent en entreprendre 
l'exécution , ôc ie bornèrent à des 
traités particuliers. Leurs ouvrages 
applaudis fervirent beaucoup, ils in- 
troduisent le goût du Droit Public 
& de la Politique. 

Enfin parut Hugues Grotius , 
cm homme qui joignoit toute la 
force & la profondeur du raifonne- 
ment à une érudition immenfe; J&- 
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rifconfukc , Théologien , Hiftorien, 
Poe te, pofledant toutes les langues , 
homme univerfel. 
Son Traité du Droit de la Guerre (i) 



(i) Di îVKt Billi it Pacis. Cet ou- 
vrage , dédié à Louis XIII, parut pour la 
première fois à Paris cni^iy. L'Auteur en 
prépara lui - même une nouvelle édition 
qui parut en 1646. Il y en a une autre cfti- 
méc par les notes que Groaoviasyajoia*» 
tes > 8c une quatrième à Amfterdam en 
1650. Il a été traduit en HoIIândois , en 
Suédois, en Angiois , en Allemand , & par 
deux Traducteurs François , Ccunm fc 
Barbczrac. On en trouve une analyfe dan» 
le fécond tome de l*Eûai de Littérature 
pour la connoiflance des livres , Janvier* 
170}. On peut aulfi cpafiiker 00e fort 
bonne vie de Grotius, par M. de Burigny» 
tom. 1 , depuis la page 1 j f jusqu'à la page 
147. Richelieu , qui voulok fe donner 
pour favant , mais au fond Do&or umbr*- 
ficus* naimoit pas Grotius, par lequtf il 
étoit éclypfé , & Grotius ne pouvoit fbuf- 
frir la vanité de Richelieu. Ceft ce qui 
priva la France de cet homme extraordi- 
naire qui cherchoit a s'y faire un érabliiTc* 
ment. 
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& de la Paix a paffé longtems , ÔC 
peut encore être confidéré aufour^ 
d'hui comme un des plus grands ef- 
forts dont Fefprit humain foit capa- 
ble. Lui - même difoit qu'il y avoit 
employé tout fon favoir. S'il profita, 
comme il y a lieu de le croire , du 
travail de Scipïon Gentilis fur le 
droit de là guerre , il alla bien 
plus loin que lui, & traita fa ma- 
tière avec rant de fupériorité ÔC d-'in* 
telligence , une profufion de favoir 
fi étonnante , qu il fixa fur lui feul 
lesryeux de tous les Jurifconfultes Se 
de tous les Politiques dé fon t ems. 
Jufqua ce grand homme le Droit 
& la Politique n'étoient point encore 
unefâence. 

Trop profond , trop favattr pour 
être à la portée du commun des ^Lec- 
teurs, Grotius avoit befoin d'un 
Traducteur éclairé. Il en a trouvé 
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deux , Courtin & Barbeirac y tous les 
deux eftimables ; mais fur - tout le 
dernier, qui a développé l'économie 
& Fenchaînement des principes de 
l'Auteur, defquels la liaifon nepa- 
roiflbit pas aflez fenfible. On peut 
même dire qu'il a augmenté le 
mérite de l'original en l'expofant a 
un plus grand jour* C'eft un magni- 
fique cadre à un excellent tableau. 

D'après le traité de Grotius, au- 
quel il faut joindre la traduction & 
les commentaires de Barbeirac,* Hoh,- 
bes & PufFendorf, marchant à l'éclat 
d'une fi grande lumière , fe font ap- 
pliqués à la difcuflïon des principes 
du Droit Naturel y 6c au développe- 
ment de fés différences avec le Droit 
des Gens & le Droit Civil. Ils ont 
débrouillé la Jurifprudence & la Po- 
litique , & préfenté les objets avec 
unie précifion qu'on ne trouve p*s 
dans Grotius. 
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% Leurs ouvrages récompenfés de 
. 1 accueil le plus favorable , ont été 
fuivis des Principes du Droit Naturel 
& de ceux du Droit Politique de 
Burlamaqui > Conseiller d'Etat & 
Profeffeur en Droit à Genève , reçus 
avec autant d'avidité. Si ÏEJfaiJurles 
Principes du Droit & de la Morale 
de (i) Richer d'Aube n'a pas eu le 
même fuccès, cependant il a trouvé 
des Leéfceurs. 

Dans l'époque hiftorique des pro- 
grès "du Droit & de la Politique , 
XEjprk des Loix du célèbre Montée 



{*) François Hicher d'Au**, Maître 
des Requêtes, Intendant de Sortions en 
!7i7,mortIeix Oâobre 1751, âgé d'en- 
viron foixante-fît ans. Il étoit petit ncvea 
du oelébre f ontencllc ; fon livre eft un 
i«-4°. de 5.14 pages, L'Auteur n'étok ni 
aifez favant ni aflez profond poux un pareil 
ouvrage. 



DE L'ÉDITEUR, xlvif 

qaieu a prefque eu autant d'éclat que 
le grand ouvrage de Grorius. De 
quels étages n'a- ton pas comblé 
l'Auteur en France & chez l'Etran- 
ger , & quels éloges en effet ne méri- 
toir-il pas ? 

Après la publication de ces im- 
portans ouvrages , eft - ce un projet 
raifotinable que de vouloir en pré- 
fenter un nouveau fur les mêmes 
matières ? 

Uobje&ion eft pfejBTante ; fnak 
peut-être ne fera-t eHe faite que par 
ceux qui ne cohnôiffànt ni les Prin- 
cipes de Bmiumaqui , ni YEfprit dis 
Loix j ne feront pas en état de 1& 
Comparer avec les Principes notants 
du Droit & de la Politique qu'on pu- 
blie. Les petfbnnes éclairées , fami- 
lières avet les écrits des grands hom- 
mes dont nous ayons 'parlé* feront 
peut-être les premières à appbuidi* 
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au projet d un Auteur qui s'eft borné 
i donner la clef d'une fcience qu'on 
a toujours fait, voir en grand & dans 
pute fa dignité. 

Grotius j Hobbes ^ Puffendorf j 
Burlamaqui ^ Montefquieu 3 ont écrit 
pour les génies fupérieurs, pour le 
Jurifconfiilte , Je Philofophe , le Po- 
litique inftruit, & en état de les fui- 
vre & de marcher avec eux dans les 
routes toutes brillantes de lumière 
qu'ils leur tracenr. 
. L'ouvrage dont il s'agit eft pure- 
ment élémentaire ; c eft \n fcience du 
Droit & de la Politique réduite à cette 
fimplicité qui ne fuppofe que les xon- 
noiffances ordinaires pour être enten- 
due. . +. 

Ceux qui ont connu l'Auteur fa- 
vent de quelles profondes médita- 
tions, il étoit capable, quelle* étoit 
la précifion de fes idées , la févéricé 

de 
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4e fa méthode. On l'a vu, comme 
Mallebranche, refter trois mois dans 
fon cabinet fans en for tir, environné 
de fes livres, penfer beaucoup , & 
écrire très-peu. Tel chapitre de fon 
livre, qui ne coûtera qu'un quart* 
d'heure d'une le&ure réfléchie , lui 
a coûté des mois entiers de médita- 
tion. Quels efforts n'a-t'il pas fallu 
faire pour joindre à la brièveté , 2 
une forte de laconifme> tant de clarté 
dans l'expreflïon > tant de facilité 
dans l'expofition , tant de juftefle 
dans les idées , tant de (implicite dans 
l'ordre où chaque chofe fe trouve 
difpofée? 

Jufqu a préfent le Droit Public & 
la Politique ont toujours été accom- 
pagnés , finon d'obfcurité , du moins 
d'un coloris fombre j ou fi, l'on veut, 
majeftutux qui écarte bien des lec- 
teurs. L'Auteur des Principes nom* 

c 
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fais du Droit & de la PolHiqm ± avec 
Je ftyle le plus net & le plus pai »n* 
préfeme tien qui ne fait à i* portée 
de quiconque fait ii*e. Urcoonacif- 
fonce dans fe» livre n'en fnppofe 
point une antre. Une chaîne &*# 
mturclU de principes qui s itntffeot 
fois eâbcc, & ie pcoduifent &Qi 
peine* foa»ei»ue le mystérieux de 
îouvrage, .qui ne demande ni un 
Méraphyftcieo profond, ai un Gé** 
mètre fubtil Oa n y donne rien à 
à'efprirfjfftemariqu^niàla fécondité 
de l'imagination. 

: , £>epuis qn il eft des hommes qui 
fe mêlent d'inftruire les autses^per? 
forme pauc*- fctrençtoit parvenu à 
OTmmuniqucr fe^connoiflances avec 
une méthode 6 {impie > enfemMe & 
fijudicieufe y & fi je ne me trompe , 
l'étude dit Droit & de k Politique , 
6fe*oj*bl*meM accueillie cJe sosre 
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fCtt» , peut devenir l'occupation de 
frac citoyen né pour réfléchir fiir &£ 
devoirs , apnte un ouvrage qui en 
fend le* élémeasplu* familiers qu'ils- 
ne font jamais été. 

Ajouter ai - je ici > qjuf en facilitant' 
f étude des fciences qui font l'objet 
ée cet ouvrage, on contribue au fcon- 
îietrr des peuples & 4 celui desHois,, 
ou, comme les appelle Homère, de* 
Ftijîturs dts ptoplcs f 

Inftruits des véritables maxime* 
du Droà & de ia Politique* les Sou- 
verains payent Tans peine 4 kurs 
firjets le tribut cfamour 6c de protec- 
rion qu'ils leur doivent. Pénétrés de 
ces mêmes maxitties , les fujets ne 
font plus fufceptibles que de tecon- 
noiffance & de refpe&pour ceux*ùi- 
«piels Dieu & fettr raifon les affujet- 
tiflTent. L'Etat préfente alors le fpec- 
tacîe touchant de cette grand* fa~ 

cij 
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mille dont le Roi eft le père ; les 
fujets les enfans. Cette haine de la 
foumiffion, cet efprit de révolte que 
Terreur fait naître , que l'orgueil 
foutient ; ces faux principes qui fe 
reproduifent fous tant de formes, 
fous celle de la Religion même , s cv 
carrent à l'éclat des vérités étemelles 
& immuables du Droit , ceft-à-dire 
de h.Juflice. IlsneparoifiTent plus que 
ce qu'ils font, erreur, extravagance , 
fànatifme.. 

Plus le Droit & la Politique feront 
de progrès, plus les hommes feront 
heureux. Tranfportons-nousde fiécle 
en fiécle, nous verrons la face de 
l'univers plus ou moins tranquille, 
j>lus ou moins heureufe, à propor- 
tion du degré de connoiiTances des 
Principes du Droit & de la Politi- 
que* 

Le malheur de la guerre eft infé.- 
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parable de l'humanité m r mais nos 
guerriers ne font plus ces hommes 
féroces qui ne s'eftimoient eux-mê- 
mes qu'à proportion du fang qu'ils 
avoient fait répandre , ou du nombre 
des Provinces qu'ils avoient ravar- 
gées. Les (i) Rois ne penfenc plus 
qu'une guerre fans feux foit indigne 
d'eux. L'incendie & le pillage du 
Palatinat font aujourd'hui haute- 
ment reprochés à la mémoire de Tu- 
renne; l'Europe n'a plus de Miniftre 



Ci) On fe plaignent à Henri* V , Roi 
«l'Angleterre , qui fc prétendoit héritier 
préfomptif du royaume de France , que les 
habitans de Meaux, qui tenoient le parti 
du Dauphin depuis Chades VII , mettoient 
le feu partout. Ty pourverrai t répondit-if^ 
m regard des feux qu'ils mettent partout * 
cefttufage : 6> une guerre fins feux efiuuêc 
gndauit/e fans moutarde* 
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qui , comme le Bac d'Àlb* , ofât/e 
yanur d'avoir fait pajfsr dix - huit 
mille hommes par la main d'uniow~ 
feau. L'héroïfme it'eft plus l'art de' 
dévafter l'Univers, c'eft celui de le 
tendre heureux, 

A l'exempte de Lotira li 4 Bmr* 
krui , les Rois veulent erre les pères 
de leurs peuples : à l ? eœmple des- 
François, ie* autres peuples aiment 
à fe croire les enfims de leurs Rd&~ 
La Religion , fouxee facrée>. fource 
précieufe de ces principes , les grave 
dans nos cœurs , & nous ne croyons 
plus qu'un Chrétien , qui ne penfe 
-pas comme nous, cefle d'être homme, 
& mérite la mort 8c notre haine ; ou 
'fi cette erreur fubfrfte encore chez' 
quelques peuples , le préjugé s'afEah 
Elit de jour à autre. Ces feux craeU, 
<gpe le faux zèle allunatok,, atteignent 
même à Lisbonne- fi» lesiagesLok 
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Zc à U voix de deux Souverains 9 
f kutnanité a revendiqué fes droit* 
en Ruflîe , & le droi( barbare de vie 
Se de mort qve s'areogeoit le pro- 
priétaire noble d'un petit morceau de> 
.terre > y eft pro&rir. 

La tolérance politique devienr le 
principe de tous les Etats policés , & 
•en fait le bonheur ; parce que tous. 
les Rois favent que Xempiufurtcf- 
prit & le cœur ri appartient quà Dicu 9 
& que lafçiçftundon du Ciel{i). 

■■'M , !, « ,, , , , M l H 

( i ) C'étoit une yériié reconnue par l'Eut* 
pereur Maximilien H, dit le P*«dint % 
qui , en cônfeiflant à Henri HI , Roi de 
France* , à rem retour de Pologne > de don»' 
net la paix à /es Sujets , lai èk ce» btttcv 
paroles : Dtuv fcul efi & makwt des cœurs 
bées e/prits des hommes ; nous ne femme* 
Us maîtres que de leurs biens & de leurs 
£orps y les Souverains, en prétendant exe** 
eerun empire que Di3U ne leur a pets donné, 
Jexpefènt à perdre celui qu'il leur a eonfif* 
Henri fie favrh pas cet ayis , te l'on fait 
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Le faux zèle Se fes preftiges , qui 
ont verfc tant de fang , ravagé tant 
de Provinces , produit tant de monf- 
tres , rentrent dans le néant, où ils 
ont dû refter. 

Ceft donc, encore une fois, con- 
tribuer au bonheur de l'humanité 
que de multiplier des ouvrages de la 
nature de celui - ci , auquel un des 
hommes le plus judicieux de notre 
tems , a donné le titre mérité de Ca~ 
théchifme des Rois & des Peuples, 
Titre mérité , & que lui donnera fans 
doute tout Le&eur éclairé , ou tout 
Citoyen qui veut s'inftruire. 

■ I I I ■ ■ »> I I 

quels malheurs il éprouva. Que dit Thon* 
nête homme, l'homme vraiment Chrétien, 
des horreurs de la S. fiarthelemi ? Et que 
penfe-t'on déjà de la conduite tenue avec 
les Proteftans après la révocation de l'Edit 
de Nantes ? Les feux qu'alluma la Reine 
Marie en Angleterre ne font pas moins en 
horreur au* Anglois , que les échafFauts que 
fit drefler Henri VIII. 

LES PRINCIPES 




LES PRINCIPES 

NATURELS 

DU DROIT 
ET DE LA POLlTIQUEi 



CE que c'ejl que la Jurifprudtnu , & 
quilles' fom Us parties qui la com- 
pofent. 

JL A Jurifprudence eft la coiînoif- 
fance des deroirs & des droits de 
l'homme , félon les difFérens état« 
eu il peut être confidére ; ces états 

A 
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font au nombre de trois , qu'on ap- 
pelle, en termes de l'art ( i ) , le Droit 
Naturel , le Droit des Gens , & le 
Proit Civil; je ne m'arrêterai pas i 
expliquer cette définition j la fuite 
en fera connoître la jufteffe, £c en 
démêlera les obfcurités. 

Lf* Jurifprudence a depx parties : 
les Principes fur lefquels elle rai- 
fonne , 8c les Réglemens quelle pro* 
ppfe à obfçrver j je ne parierai ici 
que des Principes. Je m'expliquerai 
quelque jour fur les Réglemens. 

(i) Ces états font mal nommés Droits , 
le Droit naiflant de la nature 4ç l'ctat ; 
mais ce langage eft à la mode , fauf à re- 
yenir, 
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DROIT NATUREL. 



CHAPITRE I. 

Idée de VEtat naturel > & les Princi- 
pes fur le/quels roule la Jurifpm- 
dtnet dctctEtat. 

JL'État naturel eft un état où Toft . 
confidece les hommes Amplement 
comme hommes, & fans engage- 
mens (i) les uns envers les autres. 
Or dans cet état tous les hommes 



(i ) Par ces engagement nous entendent 
les engagemens volontaires, leur exclufioa 
étant cfîèntiellemcnt de l'Etat de nature* 

Ai] 
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font (i) égaux , puifquils font tous 
également (i) hommes j il s'enfuit, 
de-Ià , que perfcitnern'a { j ) droit 
fût un autre , & que tout le monde 
a (4) droit à tout. 

Ces deux conféquences font les 
deux principes fur lèfquels je vais 
établir tout ce que j'ai à dire de l'Etat 
& du Droit naturel. 



(z) L'inégalité en qualités <fefprit& dé 
*orps , qui peut fc rencontrer entre les 
tommes, n^ftici d'âu<tt*n«*otrfîdération. 
. ( » ) On n'a bcfoin que dcctitte égalité 
peur établir ce qui cft dit ici. 

( 5 ) Le mot de Droit eft fort équivoque j 
il fignifie ici la puûTance qu'on a fur les 
pterfonnes ou fur le* choies» 

(4) Dans cet état , il n'y a ni partages 
ni conventions. 



I 
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CHAPITRE IL 

Que dans l'Etat naturel les hommes 
n'ont point d'autre règle de leur 
conduite que leur rai/on. 

JL/Ans l'Etat naturel > perfonne n'a 
droit fur un autre j donc perfonne 
n'en eft juge, ni niaîtreî, ni fupérieur. 

i°. Donc perfonne n'a droit de lui 
commander ," de lui.prefcrire des 
loix , ni de. l'obliges à quoi que ce 
foie, 

3°, Donc les hommes n ont point 
d'autre loi ni d'autre règle de leur 
conduite qu'eux-mêmes j c'eft-à-dire, 
que leur raifon & leur lumière na- 
turelle. 

4 . Donc ils ont droit de faire 
tout ce que leur raifon juge permis 
A iij 
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& licite, & ils le peuvent légitime* 
ment ; au contraire , ils ne peuvent 
légitimement ce que leur raifon juge 
illicite» 
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CHAPITRE III. 

r À quoi s* étend la Loi & It Droit 
naturel, 

jLà Loi naturelle eft ce que la na- 
ture même Se la raifon naturelle nous 
infpirent ; or k nature nous infpire 
deux chofes, l'amour de Dieu par- 
deflfus tout , & l'amour de nous-mê- 
me après Dieu : cet amour de foi- 
même, c'eft-à-dife, cette inclinatiort 
pour fa confervation , cette averfion 
pour tout ce qui peut nuire, eft un 
mouvement fi naturel, qu'il prévient 
nos réflexions \ mais parce que l'hom- 
me recortnoît que tout ce qu'il a de 
bien & de perfe&ion lui vient de 
Dieu , outre cet amour de foi-mê- 
me , cette même nature , .& fa raifon 

A iv 
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naturelle lui infpirent encore un 
•amour pour cet Auteur de toutes 
les perfections qu'il poflede. 

Voici donc à quoi fe réduit la Loi 
Naturelle , à aimer Dieu fur toutes 
chôfes , Se & s'aimer foi-même après 
Dieu ; & ainfi , tout ce qui n'eft pas 
contraire à l'amour que nous devons 
a Dieu , & que nous nous devons 
à noqs-mèmes, appartient au Droit 
Naturel , c'eft-à-dire que l'homme , 
dans l'état de nature , peut faire ce 
que bon lui femble dans les chofes 
qui ne répugnent point à ces deux 
amours. 

Néantmoins , comme l'homme ne 
fe doit conduire que par fa raifon 
dans les chofes mêmes que cette rai- 
fon laifle à fa liberté , il s'enfuit qu'il 
n'en peut ni n'en doit ufer que rai- 
sonnablement , c'eft-à-dire , fuivant 
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*$ que ùl iaHon lui fuggere : le rai- 
-fonnemem eft ma difcours de ltf- 
vptit^ Lqul, :fpr 4e$>principes , tire des 
xz>ncluûo»s, JLes premiers principes 
de la raifon font ceux que ta lumière 
naturelle infpire , & qui , fans autre 
raifonnement > font connus d'eux- 
mêmes , & comme imprimés dans 
la nature. Or noiis venons de voir 
<jue ce qui éft ainfi. imprimé & inf- 
pire par la Jiature, ç'eft ïamour de 
Dieu & dp foi - même j par confé- 
quent , le raifonnement n'eft qu'un 
difeours dé Tefprit , qui de l'amour 
de Dieu & de foi - même 3 comme 
de fes principes , tire toutes fes con- 
féquences , juge de tout ce qu'il a a 
faire , ou à ne pas faire j ainfi dans 
les chofes qui ne concernent pas 
l'amour de Dieu , c'eft l'amour dé 
(nous-mêmes , c'eft-à-dire , notre 

Av . 
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propre utilité qui doit être là règle 
& le principe de tous nos raifon- 
netnens; & par conféquent la règle 
& la mefure du Droit naturel eft 
l'utilité. 







M 
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CHAPITRE IV. 

En quoi conjifit l'amour Je, Dieu ,. 
auquel nous oblige la Loi naturelle. 

0> Ans entrer dans lé détail de l'a- 
mour , étranger au fujet , aimer quel- 
qu'un , c'eft lui vouloir du bieh ; mais 
Dieu étant le fouverain bien & la 
fource de tous les biens , nous ne 
pouvons lui en defirer aucun j car 
on ne defire pas en une perforons ce 
qu'elle a , mais ce qu'elle n'a pas , 
tellement qu'il faut que l'amour que 
nous devons à Dieu , confifte en au- 
tre chofe qu'à lui vouloir du bien j 
l'amour naît quelquefois de l'eftime 
& il l'augmente , & un ami va au- 
devant de ce qui peut faire plaifir 1 
fon ami j Voici donc en quoi confifte 
Avj 
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l'amour de Dieu, auquel nous oblige 
la Loi naturelle , dans une haute idée 
de Tes perfedkions , & dans une 
prompte obéiffance à fes volontés / 
mais d'un autre coté , dans l'Etat na- 
turel , Dieu ne fait aucun comman- 
dement pofitif j Se ainfi lobéiflance 
<]ui lui eft due dans cet Etat ne con- 
fifte pas à lui obéir en aucun point 
particulier , mais à être difpofé à 
exécuter fes ordres quand il en don- 
nera* 
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=5 
CHAPITRE V. 
Que VldotiUruy & toutes lesfauffii 
opinions touchant la Divinité font 
contraires a la Loi naturelle» 



I Oos Venons de voir que Fâtnouf 
de Dieu , auquel nous oblige la Loi 
naturelle > confifte en parue dans 
une haute idée des perfections de 
Dieu $ par conséquent la Loi natu- 
relle nous oblige à le croire infini > 
frnmenfe , éternel , tout - puiftant , 
un, &c. 

Par conféquetit l'idolâtrie te tou- 
tes les faufles opinions touchant la * 
Divinité , font contraires à la Loi 
naturelle. 

La Philofophie a de quoi convain- 
cre ceux qui fe révolteront contre 
ces fortes de raifonnemens. 
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CHAPITRE VI. 

Du Culte qui eft du à Dieu par U 
Loi naturelle. 

XJ N diftingue deux fortes de Cul- 
tes, l'un intérieur y 1 autre extérieur; 
on met le premier Culte dans de 
grands fentimens de la Divinité, fie 
dans une parfaite foumiffion du 
' cœur , & par-là ce Culte ne diffère 
point de l'eftime & de PobéifTance 
intérieure j c'eft pourquoi , après ce 
que nous avons dit de 1 une & de 
Vautre , il n'etë pas befoin de cher- 
cher dé raifons particulières pour 
prouver que la Loi naturelle ordon- 
ne de rendre à Dieu cette efpéce de 
Culte. Le Culte extérieur eft une 
démonftraaon du Culte intérieur par 
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'des fignes vifibles j & comme ces 
iîgnes ne font que des marques ar- 
bitraires de Feftime & de F obéUTai* 
ce intérieure , il réfulte : 

i°. Que le Culte extérieur n'eft 
f as un Culte par lui-même. 

2°. Que dans l'Etat naturel il eft 
libre à chacun de rendre à Dieu le 
Culte qu'il lui plaît. 

3°. Que ce Culte n étant qu'une 
expreffion du Culte intérieur , il n'eft 
«pas néceflaire à 1 égard de Dieu , qui 
connoît les penfées des hommes* 
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CHAPITRE VIL 

due dans l'Etat Me nature , tout 
homme a la qualité & iapuifjanct 
de Prterz. 

iL* '%r «ne fuite de ce que nous 
venons de dire} car la qualité & k 
puiflfance <te Prêtre confifte à pou* 
voir régler & exercer tout ce qui ap- 
frçrtient au culte de Dieu j or dan* 
l'Eut de nature , tout homme peut 
régler & exercer tout ce qui appar- 
tient à ce Culte j c eft ce que nous 
venons de prouver; mais il faut en- 
core le prouver autrement. Suppo- 
fons donc que tout homme n'ait pas 
•ce pouvoir j par exemple , que Pierre 
ne Tait pas , qui eft-ce qui Paura ? 
Un autre ; naais cet autre n'a pas 
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droit de lui commander , fuivant ce 
que nous avons établi , que dans 
l'Etat de nature perfonne n'a droit 
de commander à un autre ; il n'a 
pas droit , par conféquent y de lui 
rien prefcrire touchant le Culte de 
Dieu , ni de l'empêcher d'en exer- 
cer les fondions , de forte que dans 
ce qui regarde ce culte , nous n'a- 
vons point d autre maître que nous*, 
mêmes j & ainfî chacun a droit de 
fe faire un Culte tel qu'il lui plaît, 
& d'en exercer les fondions : cha- 
que particulier eft donc Prêtre dans 
l'Etat de nature. 
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- CHAPITRE VIII, 

^ quoi s* étend la féconde partie de U 
Loi naturelle , qui oblige Vhommt 
a s'aimer J+lmémc. 

uTâimir foi-même, c*eft fe pro- 
curer tous les biens , non-feulement 
néceffaires , mais encore utiles à Ù 
cofifervation. La Loi naturelle oblige 
donc un chacun à fe les procurer 9 
excepté lorfque cela ne fe peut faire 
fans ble/Fer 1 amour de Dieu , c'eft- 
à-dire , fans pécher contre l'eftime & 
lobéiflance qui lui eft due > car c'eft 
en ces deux chofes que nous avons 
montré que coufifteTamour deDieu. 
A l'égard de la première , il eft cer- 
tain que l'amour de foi -.même ne 
lui«eft point contraire , rien n'em- 
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péchant qu'un homme ne fe procure 
tout ce qui l'accommode , & qu'il 
n'ait en même-tems tous les fenti- 
iweas qu'il doit avoir de la Divinité , 
c r eft-à-dire , qu'il ne croye Dieu in- 
fini , immenfe , éternel , un , tic. 
Il n'y a donc que l'obéifïance qui eft 
due à Dieu , à laquelle l'amour de 
foi-même puifle donner atteinte, en 
ce qu'il peut arriver qu'on pafle par- 
detfus ùs ordres pour fe procurer 
quclqu'avantage j mais dans l'Etat 
de nature > on ne peut jamais défobéir 
à Dieu , ni contrevenir à aucun de 
fes ordres , parce que , dans cet étar , 
il ne fait aucun commandement po- 
fitif y c'eft pourquoi la crainte de 
manquer à l'obéitfance qui eft due 
à Dieu , ne peut point empêcher les 
hommes de s'aimer eux - mêmes > 
c'eft-à-dire , de fe procurer toutes 
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ieurs commodités ; par conféquem 
il n'y a rien quipuifTe les empêcher 
Je fe les procurer j ils auroient mè- 
me tort de ne le pas faire * cotçme 
nous 1 allons voir dans le Chapitre 
iuivant. 
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CHAPITRE IX, 

Qu'il efi déraifonnablt de s'incom- 
moder , fi ce n'eft lorfyuHl s'agit 

d'çbcir à Dieu. '- 

JlN Ovs devons nous aimer après 
Dieu , c'eft-à-dire , moins que 
Dieu , & plus que toute autre chofe 
après Dieu j il n'y a donc que Dieu 
feul pour qui Ton puitie raifonna* 
fclement renoncer à l'amour de foi* 
frtêmej ainfî la ïeule raifon qu'il 
peut y avoir de r'incommoder , eft 
îorfqu'il s'agit d*obéir à Dieu : celui 
donc qui s'incommode lorfqu'il n'eft 
pas quetfion d*obéir à Dieu* ou lorfX 
qu'il peut lui obéir fans s'incbmmo* 
cïèr ^ celui-là, dis-je, s'incommode* 
fans raifon , puifqu'il ne peut y avoif 
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que celle-là de le faire ; par confé- 
quenc , il eft déraifonnable de s'in* 
commoder lorfque Dieu ne le com- 
mande pas, ou que cela n'eft pas 
accefTaire pour exécuter quelqu'un 
de fes Commandemens. Toutefois 
on peut encore s'incommoder avec 
raifon , lorfqu'on le fait pour acqué- 
rir un grand bieyn , ou pour éviter 
une plus grande incommodité j mais 
alors ce n'eft pas tant fe faire du 
mal que fe procurer du bien , & c'eft 
s'incommoder pour s'accommoder. 
Il s'enfuît de ce que nous venons 
ic dire , qu'il eft contre la raifon de 
fb tuer foi-même : car je fuppofe que 
Dieu ne le commande pas , & qu'il 
ne fou pas même néceifaire de fe 
porter à cet excès, pour exécuter au- 
cuns de fes ordres ; on ne peut donc 
Jamais avoir aucune raifon de fe 
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tuer 5 non pas même pour éviter un 
plus grand mal , puifqu'il n'en peut 
jamais arriver de plus grand : com- 
me on ne peut pas fe tuer foi - mê- 
me > il ne faut pas aufli fe laiffer tuer j 
car ceft fe tuer foi-même indirede- 
ment. Il faut dune défendre fa vie 
aux dépens même de Tagrefleur ; car 
dans l'Etat de nature , il n'y a. aucune 
Loi de Dieu qui pblige à ne fe point 
défendre quand on eft attaqué , Se 
la raifon nous oblige de préférer no- 
tre vie à celle de tout autre. Elle 
nojis donne donc le droit de la cçn- 
ferver aux dépens de celle des per* 
fonnes <jui nous la yeulent r^vir. 



nr 
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CHAPITRE X. 

Que dans l'Etat naturel chacun a 
droit de s'emparer de ce qui n'ejl 
à ptrfonnc en pnrticulUn 

J E paffe au fécond principe que j'ai 
pofé , fçavoir , que dans l'Etat de na- 
ture tout le monde a droit à tout : 
voyons où ce principe nous mènera. 
De ce que chacun a droit à tout , 
il s'enfuit, par exemple, que Pierre 
a droit à toutes les chofes auxquelles 
Paul a droit j fuppofons donc que 
tous deux veulent avoir k même 
chofe , ils ne peuvent pas la pofle- 
der tous deux: , il faut qu elle foit 
à l'un au préjudice de l'autre. Com- 
ment vuider ce différend ? Pardevant 
les Juges ? Mais ils n'en ont point 
• qui 
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qui les puitfe juger j car c'eft un d» 
nos principes , que dans l'Etat de 
nature petfonne n*effi juge d'un au- 
tre* Qu;%nd même ils s'en rapporte-» 
çoient w jugement de quelqu'un , 
comment ce Juge les accorderait- il ? 
Il ne pourroit juger la chofe à Tua. 
*u p^judtce dé l'autre , qu'à caufe 
que l'un y auroit plus de droit cjpxê 
V Mitre y mais ils y ont tous deux urt 
droit égal. Il ne pourroit donc dé- 
terminer à qui dès deux la chofe 
doit* *pparteair ; c'eft pourquoi , que 
r-efte^-iU finoiiqhe le plu* fort l'em- 
porte^ cîeft-à-dke qu'il faut fe bat- 
tre ; il ny a donc que la force & la 
ytoleac&qui; puiflent décider qui des 
deux aura la chofe. . , 

B 
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CHAPITRE XL 

Que dans F Etat de nature on peut 
ravir , fans injujlice, le bien que 
les autres pofledent. 

IV1 Aïs quand , par la force , Pierre 
£e fera rendu maître de la chofe en 
difpuce , il peur venir un tiers qui 
en ayant envie > Se étant plus fort 
que Pierre , la lui enlève , & cela 
fans injuftice , car tout le monde 
ayant un droit égal à tout, Jean a 
droit à ce que Pierre, poffede. Or on 
peut légitimement fe mettre en pof~ 
feffion des chofes auxquelles on a 
droit. 

Jean peut donc s'emparer des biens 
de Pierre fans être injufte ; car on 
appelle injufte celui qui agit contre 
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lef Droit. Mais Jean a droit à ces 
biens ; il n'eft donc pas injufte en 
s'en emparant. 

Il s'enfuit de-la que dans l'Etat 
de nature 5 on ne peut commettre 
aucune injuftice j car l'injurticecon- 
fifte à s'attribuer un droit qu'on n*a 
pas \ mais on a droit à tout : on ne 
peut donc commettre aucune injuf- 
tice. 

U s'enfuit encore que dans cet 
Etat il n'y a aucune adtion qu'on 
puifle qualifier de vol j car voler c'eft 
prendre un bien qui ne nous appar- 
tient pas ; mais tout nous appartient 
dans cet Etat , puifque nous y avons 
droit à tout; nous ne pouvons donc 
y faire aucun vol. 

Mais , dira~t-on , dans cette éga- 
lité de droit que chacun i , la pre- 
mière occupatidh limite le droit} 

Bij 
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c'efb-i- dire que Us biens appartiens 
lient de droit à celui qui s'en empare 
le premier. Mais qui eft l'auteur dç 
jcett^ Jiirifptudenoe ? Vous ? Mais 
*yefc-vQus le caractère de lcgiflateur 
four dtipofer de mes intérêts fan* 
ipa. participation ? Ne fuis j e pas tnaî^ 
VacU,n\ba droit ? Si je ne yeux point. 
n\eix dcpouilleç il me reftera donc ? 
JÉn vain me direz vous que j'en dois, 
faire un façrifice au bien commun ; 
je ne fuis pas de votre avis j qui nout 
juger 3. donc ? Mais quand vous au- 
riez raiCon^&L^ue^aqroistortjiiaoa 
4rojt fubiiftfira > tandis que j'en de- 
ipe&renû faiû. Enfin le privilège àx 
prçmier pofTefleur eft une chimère j 
la potfeffiqn n'ajoute rien au droit ; 
^.eft un moyen (1) de Pexeiser , & 

» » . . » * ■ . ■' ' . . » . ■ . ■■■ » ■ * » ■ >f< 

.^x) C'^tt^à-diix , qtwpar la joflcffio*, 
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ritn davantage. Or ce moyen eft ou- 
^ vert à tout le monde , & dans tous 
'les tems , & par conféquent il eft ou- 
vert au parefTeux comme au diligent, 



£on ne fait qu'entrer en jouiflàncc de foi* 
droit , au lieu qu'elle en forme un par h 
Jurifprudeuce Romaine. Pojfîdco quiapofi- 
Jpdeo. (a) 

(a) Je poifede , parce que je pofledo* 




fiuj 
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CHA PITRE XIL • 

Que V£tatdc nature cji un Etat de 
guerre. 

C-4 E que nous avons dit touchai* 
l'Etat de nature fait aflez corinoître 
que cet Etat eft un Etat de guerre de 
tous contre tous \ de forte qu'on peut 
dire de chaque particulier dans cet 
Etat , ce que l'Ecriture dit dlfmaël : 
Manus ejus contra omnes & manus 
omnium contra eum[ i ). Or l'incli- 
nation que la nature infpire à l'hom- 
me pour fa confervation , lui doit 
faire rechercher la paix & éviter la 

(i) Sa main s'élèvera conrre tous, fit lar 
main de tous s'ilcrera contre lui, GetLc* xê. 

V. IL 
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guerre ; car la paix contribue à cette 
confervation , au lieu que la guerre 
lui eft contraire ; c'eft pourquoi la 
raifon di&e à l'homme d éviter la 
guerre & de rechercher la paix, fui- 
vant le confeil de l'Apôtre : Sïfieri 
potcfï, quoi tx vobls , cum omnibus pa- 
ctm habcnus (i). En un mot , I'hotn- 
jiie ne doit jamais entreprendre la 
guerre que pour pourvoir à fa fureté , 
• 6c brfque les maux de la guerre font 
moindres que ceux qu'il veut éviter 
en l'entreprenant ; c'eft à-dire qu'il 
ne doit jamais entreprendre la guerre 
que pour avoir la paix. 
"- » • ■ ■ ■ < 

(i) S'il Te peut faire , autant qu'il dé- 
pend de vous, ayez la paix avec tous les 
Iftommes. S. Paul aux Ram. e. 1 i , v. x 8. 

Sir 
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"' CHAPITRE XIII. 

()//* /a r* î/o/2 naturelle dicte aux hom- 
mes de renoncer au droit qu'ils ont 
A tout. 

Ol les hommes peuvent donc £e 
procurer la paix par un autre moyen 
que la guerre, la raiibn naturelle 
Jeu* di&e de le choifir ; or ils peu- 
vent fe procurer la paix en renonçant 
au ^rpit qu'ils ont tous à tout j en 
effet , c'eft ce droit qui les commet 
les uns avec les autres dans l'Etat de 
nature. Que les hommes renoncent 
donc au droit qu'ils ont à tout; que 
jpbacun fe contçnte de ce qu'il %\ qu'il 
cède aux awr&.lt droit «qu'il peut 
prétendre fur ce qu'ils poffedent , & 
alors la paix régnera dans le monde ; 
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Pfcr conféquenr , la «aifon nararette 
di&e aux hommes de renoncer au 
droit qu'ils ont cous à tout, par une 
rfemife mutuelle de ce qu'ils peuvent 
prétendre les tms furies autres, 8c 
par une promefle réciproque de & 
contenter chacun de ce qu'ils o*k , 
fans rien entreprendre contre les itt~ 
nés» 






Bt 
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CHAPITRE XIV. 

l)e la différence qiïil y a, entre U 
Droit, naturel & U Droit des gens 



JLi 



iE Droit naturel eft ce qui eft 
pçrnûs i l'honuoe y confidéré fans 
engagement envers les aucres > & par 
confisquent dans le droit à cour ; le 
Droit des gens , ait contraire , cft ce 
qui convient à l'homme , ayant re- 
noncé au premier droit , & sétant 
obligé aux autres par des, convw 
lioos. 



$ 
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DROIT DES GENS ( i ). 



CHAPITRE I. 

JS'n combîtn de manières on peut cl» 
derfon droit à un autre dans cet 
' état. 

JUÀ ceffion mutuelle que les hom- 
mes Ce font les uns aux autres , du 
droit qu'ils ont tous i tout par Finf* 
finition de Ja nature eft le fondement 
du Droit des .gens. Ceft un état oà 

(x) L'Empereur Juûinien , dans (es In£ 
fit utes , Ta caraclérifé tel que nous le* crar- 
tons s & fl faut convenir que* tiéét qu'en* 
tn a«eoimntuiém«nr le refèrre trop, outr# 
que ccft k. confondre avec Ja politique* • 
B yp 
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pofTédant quelque chofe en propre s 
ifefont libres d'en difpofer Je la ma- 
ii/ere qu'ils le trouvent boit.; ces ma- 
hieîrefc fe peuvent réduire k quatre , 
àJa donation & au contrat -, à la pro^ 
méfie & au pa&e ; en effet * uû hom- 
ipe peut tranfporter fon droit à un 
autre , ou pour le préfent , ou pour 
l'avenir : de plus , il le peut faire en 
recevant de lui réciproquement un 
autre dtoit , où à pur & à plein , 
fans en tien recevoir. Lorfqu'il cède 
fbn droit À tm autre pou* le prefent, 
fans rien recevoir de lui , cela s'ap- 
pelle donation : s il en reçoit mu- 
tuellement un autre droit, celasap- 
pellg contrat, Lorfqu'il ne 1$ cède 
ijue pour l'avenir, Vïl leccdegra- 
paiterqent > dette ceffion s'appelle jko* 
joefte ; fi la ceâion eft mutuelle y.c'eft 
uapç&ôw Ma«de^ttékjue>taortcro 

i> - 
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qu'un homme cède fon droit , il faut 
que celui à qui il cède l'accepte , afin 
qu'il. pàlTe-jen fa-ptrfonne j- aà s'il 
ne l'accepte pas , celui qui le cède 
n'en eft pbint dcflaifi j & parce que 
celui qui cède fon droit doit ronnoS^ 
ire fi ce droit eft transféré , ou s'il 
çn eft encore le maître , il s'enfuit 
qu'il doit connoître fi celui à qui il 
le cède l'accepte 9 ou ne l'accepte 
pas : mais il ne le peut connoître que 
par des fignes extérieurs , comme 
celui a qui le droit eft cédé * ne Iç 
peut apprendre que par des fignes 
extérieurs , les hommes ne pouvante 
découvrir par d'autres voyes les vo- 
lontés les uns des antres. 11 s'enfuiç 
donc que toute ceffion & acceptation 
cïe Jroit îe doivent faire par quelqqes 
flgttès extérieurs; ces fignes extérieur* 
font tous ceux qui peuvent faire <*»*£ 
noître la volonté des hommes* 
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CHAPITRE IL > 
De la Donation- 

SlAk la Donation le Donateur fe 
dépouille a&uellement du droit qu'il 
avoit à la chofe donnée , & il mec 
un autre dans la jouifTance aftUellé 
de ce droit. 

Donc y par la Donation , le Do- 
nateur perd fon droit, & le Dona- 
taire le recueille. 

Donc la Donation eft irrévocable 
de fa nature. 

Donc le Donataire a droit de con- 
traindre ( i ) le Donateur f Se de s'en*» 
■"- ■ ■ - - - - - i n 

(i) Dans le Droit des Gens il n'y a point 
éc puiflance publique r ainfi chacun peu* 
fc&rcjuftkc» 
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parer par force de ce qui lui a été 
donné j & fi le Donateur n'a plu* ce 
qui lui a été donné, le Donataire a 
droit de l'obliger de lui donner l'é- 
quivalent ; & de s'en faifir lui-même 
par force» 

.11 faut bien diftinguer la fubftance de 
la Donation d'avec le motif, qui n'en 
eft qu'un accident : cet accident peut 
être vicieux ; mais fi le Donateur 
avoit droit à la chofe donnée , le vice 
de l'accident n'a pu rendre la Dona- 
tion nulle > parce qu'il n'a point at- 
tiré le droit du Donateur , qui , pat 
conféquemlaptttranfporter. Le Do- 
nataire , de fon côté , emrant dans. 
le droit du Donateur, il devient mai- 
. tye légitime de ce qui lui eft donné» * 
quoique le motif pour lequel on lui 
donne ne foit pas. dans. les. règles». 
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CHAPITRE III. 

De la Promtffc. 

JL. A Promette eft un aûe par lequel 
un homme s'oblige > dans le tems 
préfent , à faire une chofe dans le 
temps à venir. / 

Donc , celui à qui la promette a 
été faite a droit de contraindre celui 
qui la lui a faite à l'exécuter. 

Donc, comme la chofe n*a été 
qtre prornife , celui qui Va prornife' 
lié s'^ft point déflaifi du droit qu'A 
y avoit , & il n'y a doimé aucun 
droit à l'autre. 

* Donc, fi celui qui l'a prornife n'exé- 
rtite pas fa promette , celui à qui elle 
a été faite nfe peut s'emparer de la 
chofe prornife. 
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Donc, comme nous avons dir* 
ce dernier peut feulement contrain- 
dre celui qui la lui a promife à la lui 
mettre entre les. mains. 

Il y a plusieurs obfervations à faire 
touchant les promefTes. 

i°. Celui qui promet doit avoir 
droit a la chofe promife \ cependant 
il n'eft pas néceflàire qu'il y ait droit 
"dans le temps qu'il la promet, c'eft 
"atfez qu'il y ait droit dans celui où 
il doit exécuter fa ! promefTe. 

2 . H faut que ce que lWpromet 
foit raifonnable j car bien loin que 
les promefTes déraifonnables obli- 
gent, la raifon nous défend de les 
tenir; puisque ne point fe dédire 
"d'une promefTe déraisonnable , ç'eft 
adhérera une chofe qui eft déraiîbn^ 
nable & vicieufe. Or il eft contre la 
raifon d'adhérer i une chofe qui eft 
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dcraifoiinable&viciettfei ileftdonc 
contre la raifpn de ne point fe dédire 
d une promeflTe déraifonnable. 

3°. Il faut que celui qui promet 
ait 1 ufage libre de fa raiW; voilà 
pourquoi Iespromeffes des enfans& 
des foux font nulles. 

4°. L objet de la promefle doit 
être quelque bien j car fi c'eft un 
mal, la promeflTe eft déraifonnable : 
or ce bien doit être un bien indiffé- 
rait, c'eft-à-dire , qu'on puifle faire 
ou ne pas faire, parce que fi ceft un 
bien auquel on foit obligé , & qu'on 
ne puiffe omettre fans manquer à 
fqn devoir, il eft ( i ) inutile de le 
promettre. 



(i) Comme il y a néanmoins des biens 
-qu'on ne peut exiger, quoique dus, par 
exemple, le retour (Tua bienfait, la pro- 
cède de ces biens n'eft pas inutile , puif. 
qu'elle net en droit de les exiger. 
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5°. Ce doit être un bien à l'égard 
de celui à qui on le promet ; car pro- 
mettre à quelqu'un , c'eft s'obliger A 
lui , c'eft foumettre notre volonté a 
la fiennej or un homme ne veut de 
nous que ce qui lui eft utile j nous 
ne pouvons donc lui promettre que 
ce qui lui eft utile , à plus fone rai- 
fort ne lui pouvons-nous pas promet- 
tre ce qui lui eft préjudiciable. 

6°. Il faut encore que ce foit un • 
bien à l'égard de celui qui le promet 9 
l'homme ne pouvant être porté à faire 
du bien aux autres que par la vue 
de quelqu'avantage qui lui en re- 
vient j d'où il s'enfuit que s'il n'y a 
aucune utilité pour lui dans ce qu'il 
promet % il eft déraifonnable de le 
promettre, puifque, fuivant ce que 
nous avons dit , les principes de tous 
: nos raifonnemens font l'amour de 

r i 



44 Prtncïpes d v Dr oït 
Dieu, &r l'amour de nous-mêmes ; 
par conféquent , où il n'y a point 
d'amour de Dien ou d'amour de 
nous - mêmes , il n'y a point de 
bon rationnement , il n'y a point de 
fraifon d'agir. Si donc off agir, c'eft 
fans raifon , mais il faut obferver que 
fous le nom d'utiliré je n'entends pas 
feulement les avantages greffiers , 
# mais encore tout <:e qui eft avanta- 
geux â l'homme , en quelque ma? 
niere que ce foit : par exemple , là 
réputation Je libéral & de bienfai- 
fant eft très-avantageufe à. l'homme ; 
ainfî il peut faire du bien par le feul 
motif de pafler pour libéral & bien- 
faifant * T de même , c'eft un avantage 
de pafler pour homme de parole, fi 
bien qu'après avoir promis, outre 
les autres motifs qu'on peut avoir de 
tenir fa promette, celui de pafler pour 
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homme de parole , doit èae d'ua 
grand poids j & quand on pourrait 
légitimement fe difpenfer de tenir 
U promejflTe , néanmoins fi on ne 1q 
jxmvoit faire fans paffer f quoiqu'i 
tort , pour un homme fans parole ,. 
ce feul motif devroit porter â tenir fa 
promefle. 

7°. H faut que ce tien fbit tel i 
l'égard de celui qui promet, & à 
qui on promet! qu'il furpafTe les 
peines auxquelles s'expofe celui qui 
promet; toute promette «ftonéreufe 
de la nature à celui qui la fait , quand 
■elle n auroit autre chofe que cette 
obligation qui lui lie les mains , Se. 
.qui contraint fa liberté j mais outre 
cette contrainte, fouvent pour exécu- 
ter fa promeflfe , il faut encore s'in- 
commoder beaucoup ; or quand les 
incommodités fonf plus grandes que 
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le bien promis n'eft avantageux à l'un 
& à l'autre , la promefTe ( i ) n'oblige 
plus ; car fuivant nos principes , il 
n'eft raifonnable de s'incommoder* 

M I " 'I 'l ■ !■ ■■ 

( i) Dans le Droit des Gens , tel que non» 
le fuppofons ici , c eft-à-dire , de particu- 
lier à particulier x 6c Lors de la Société ci- 
vile , celui qui aura promis fera donc maî- 
tre rie tenir ou de ne pas tenir fa promette , 
puifqu'il fera juge des circonftances ou elle 
oblige & où elle n'oblige point : je f avoue , 
& c'eft une fuite de l'état qu'on examine ; 
l'homme n'y ayant point d'autre juge que 
Ùl raifon & fa lumière naturelle. Les Etats, 
me direz - vous , font entr'eux cftmme les 
particuliers dans le Droit naturel & le Droit 
des gens : la maxime eft vraie en général, & 
non pas univerfellement ; car les obliga- 
tions font plus étroites d'Etat à Etat, que 
4c particulier à particulier dans le Droit 
<Jes Gens : la, raifon eft que l'intérêt des 
Peuples exige que les Etats puhTcnt traiter 
Virement les uns avec les autres. 
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que lorfqu'il s'agit d'acquérir un 
grand bien, ou cPéviter un grand 
mal j & par conféquent il eft dérai- 
fonnable de tenir fa promette, lorf- 
que pour la tenir il y a plus a fouf- 
frir qu'il ne peut revenir d'avantage 
de fon exécution : il s'enfuit de - là' 
qu'il n'y a aucune promette qui obli- 
ge à Végard des hommes jufqu'aux 
dépens de la vie ; il s'enfuit encore 
qu'on ne peut obliger , par aucune 
promette , à fe tuer foi même , ni i 
îe laifler tuer. 

8°. Il faut que celui qui promet 
connoitte ce qu'il promet ; car dans 
ce qu'il ne connoît pas , il eft comme 
un homme qui n'a pas l'ufage de la 
raifon , puifqu'il ne fçauroit raifon- 
iier fur ce qu'il ne connoît pas j d'ail- 
leurs , celui qui promet une chofej 
qu'il ne connoît pas , court rifque dç 
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promettre une chôfe difaifonna- 
tye. Or il eft contre la raifon de fe 
mettre au hafard de promettre une 
chofe déraifonnable. La raifon ne 
veut donc pas qu'on promette ce 
^u'on ne connoîtpas; enfin il ny a 
dans la promefle que ce qu'on y a 
voulu mettre , puifque la promeffe 
n'eft autre chofe qu'un aâe de .la 
volonté qui s'engage à vouloir une 
chofe , ou plutôt qui la veut actuel- 
lement pour le temps à venir, mais 
on ne peut jamais dire qu'un homme 
ait voulu ce <$i'il n a pas connu j par 
conséquent on ne peut jamais pro- 
mettre ce qu'on ne connoîr pas : on 
voit par-là le jugement qu'il faut faire 
des promettes générales telles que 
celles ci : je ferai tout ce que Voua* 
voudrez , je. vous donnerai tout ce 
que. vous me demanderez * & des 

promefles 
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promefTes que ion fait d'une chofe 
avant que de fçavoir quelle elle eft f 
comme dans ces rencontres, me 
promettez vous de me donner ce que 
je vais vous demander , de faire ce 
que je vous dirai? 

9°. Les promefles faites par fraude, 
par furprife & par inconfidération , 
fom nulles , parce que , dans tous 
ces cas , on promet ce qu'on ne veut 
point, & par confcquent on ne le 
promet pas , puifqu on ne, promet 
pas ce qu'on ne veut pas; quand je 
dis que celui qui promet ne veut pas 
ce qu'il promet , c'eft à caufe que fe 
figurant la chofe autre qu'elle n'eft , 
il ne la veut pas comme elle eft, 
mais comme il fe la figure. 

io°. Lesaccidens qui iurviennent 
après la promette , & qui auroieut 
détourné de la faire, s'ils a voient été 

C 
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prévois , la tendent encore nulle ^ cat 
comme je ne l'aurois point faite, 6 
Je les, avois prévus , je fuis cenfé ne 
l'avoir point faite lorfqu'ils furvien- 
nent« Que. faut - il donc dire ? Que 
lorfque ces accidens arrivent , ils 
çk&Qg&K tellement la nature de la 
chofô , que ce n'eft plus ce qui a été 
promis. Or ce qui a été promis né* 
tantp!?».* 1^ pF^njefiTe n eft plus auflî. 
Mv*s fiidâ&s la promeiTe tous les ac- 
ci4ei>s qui peuvent furyenir ont été 
prévus^ alors quelqaaccident qui ar- 
rive ±1* promette a lieu , parce que 
celui qui a. promis a voulu & pro- 
mis la chois avec fes accidens ; mais 
quand les accidens n'ont été prévus 
qu'en général, on ne Us doit enten- 
de que de ceux qui arrivent ordi- 
nairement. 

1 4°. Les promeffes faites par 
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crainte ne font pas obligatoires; car 
Quoique la craint* p oce pas l'u&gt 
de là raifoo , elfe ote néanmoins la 
liberté. 

i2°. Les promettes faites fous con* 
dirions nobligept point |ufqua de 
qiœces conditions foient accomplies j 
piats fi ces conditions le ibnt, 5t 
qu'elles confident en ce que celiti à 
qui la promefle fe fait , donne quel- 
que chofe à celui qui promet; àloïs 
fcu la chofè donnée fë peut rendre , 
ou elle ne le peut : fi la.chofe don- 
née fe peut rendre, & que celui qui 
lWeçue la rende, il eft dégagé (i) 



( 1) tadifficuké eonfiftc-eu ce que la con- 
4$tt9o &attt accomplie , il feaiblequela 
prèmcfli doit être aufli exécute. Je ré- 
ponds que quabd celui qui a promis pour 
fe éifpenfe* àittnUS* ptomefTp ,- rôda 

C ij' 



5* Principes &u Droit 
de fa promette j maïs fi la condition 
confifte dans Une chofe, qui ayant été 
donnée, ne peut pas être rendue , 
ou_dans une a&ion qui ayant été 
faite , ne peut pas fe défaire ^ la con- 
dition accomplie , on eft obligé in* 
difpenfablcment de tenir fa prômef- 
fe ; car comme ç eft la condition qui % 



l'autre, quja accompli la condition , ce 
qu'il en a reçu , ij ne lui fait point de.tort , 
puif^u'iï ne lui retient rien , & qu'il Je re- 
met au même état oti il étoit avant la con- 
vention. En fécond lieu, c'eft an privilège 
du Droit des Gens , que l'homme y eft foui 
Juge de fes actions , & par conféquenf de 
fes promenés $ mais ce privilège n'a point 
lieu d'Etat à Etat , par la rai(on que nous 
avons dite ailleurs : feavoir , fi la force des 
conventions confifte* plus dans le liecrqucf 
dans l'avantage réciproque des parties 5 pro » 
fclémt propofé an* Juttfcoofukes, . f 
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dans les promefles conditionnées » 
fait l'obligation, oh doit juger de 
1 obligation pat là condition > c'eft 
pourquoi , fi la condition eft teUe 
qu elle ne puifle ne pas être , la pro- 
meut eft telle auffi quelle ne, peut 
ne pas Obliger , Se. par conféquent 
.elle eft iadifpenfable ; cela fuppofe 
toutefois que la chofe promife ne 
foit pas mauvàife de fa nature : il 
réfulte • de - là que les promefles 
faites fous des conditions vkieufes 
& illkkes, ne latffenj pasd'£tre va* 
labiés & obligatoires, lorfque ces 
conditions. font accomplies, pourvu 
que les chefes promifes né foient pas 
mauvaifes de leur nature. 

1 3 . Enfin la dernière condition, 
pour rendre une promefle valable & 
obligatoire , eft qu elle foit acceptée 
pat celui à qui on la fait; c'eft pour-» 

Ciij 
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quoi elle peut être révoquée avant 
que celui à qui* elle a été faite Tait 
acceptée; il s'enfuit encore de-là 
qu'on pettt être déchargé de fa pro- 
mette en deux- manières » ou parce 
que celui à qui elle a été faite ne Ta 
pas acceptée, ou parce qu'il y a re- 
noncé après l'avoir acceptée , & quoi- 
que ce foie fans raifon qu'il ne l'ait 
pas acceptée , ou quSl y ait renoncé 
«près l'avoir acceptée , il n'importe; 
la promefle n'oblige plus , le défaut 
d'acceptation ou la renonciation ont 
levé l'engagement* 
» . il s'enfuit ehtofe qu'on ne peut 
promettre qu'à ceux qui peuvent ac- 
cepter , & faire connoîrre leur accep- 
tation par des (ignés extérieurs ; car , 
«comme nous avons dit au Chapitre 1 
de ce Traité, pour rendre la pro-* 
melle valable & obligatoire, non- 
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feulement il faut que la promefle 
ioit acceptée , mais ii faut encore 
que fon acceptation foit manifefte 
pat des fignes extérieurs* 








Civ 
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CHAPITRE IV. 

De la differtjtct qu'il y a entre la Da^ 
nation & la PromeJJc. 

3LJ E ce que nous venons de dire , 
on peut juger de la différence qu'il 
y a entre la donation & la prometfe» 
La donation ne fe peut révoquer , 
mais la promefle le peut. En effet % 
par la donation le donateur cède fon 
droit à un autre : ainfi dans Finftant 
de la donation , le donateur perd fon 
droit , & le donataire en prend pof- 
feffion j c'eft pourquoi la donation eft 
irrévocable de fa nature ; quelque dé* 
raifonnable que foie donc la donation, 
quelque folie qu'ait fait le donateur 
de donner,, fa donation eft valable 
& irrévocable , parce qu'il n'eft plus 
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maître de ce qu'il , a donné , Ton 
droit eft paflfé dans une main 
étrangère \ flnepeut donc point ré- 
péter ce qu'il a donné ; mais celui 
qui promet ne donne point fpn droit 
à un autre , il dit feulement qu'il le 
cédera ; or ce qui n'eft pas fait , mais 
ce qui eft encore à faire peut ne fe 
pas faire , ainfi ( i ) la promette eft 
révocable de fa nature» 



( i ) Le Droit des Gens a une carrière 
plus vafte que le Droit Civil 5 cette diffé- 
rence vient de ce que l'un eft fondé fur la 
raifort , Se l'autre fifr l'autorité dont les 
bornes font plus redorées que celles de la 
raifon. Rien ne gêne celle-ci s après avoir 
examiné le fonds des choies, elle prononce 
fouverainement fux leurs propriétés & leurs 
différences. 



Cv 
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\c BAP IT RE V. 

Du Fret. 

{* E prêt eft une donation pore 8c 
fimple pour nn rems ; donc celai qui 
a prêté ne peut répéter avant ce tenu 
la chofe prêtée. 

i°. Donc s'il la répéroit il corn* 
mettrait une injuftice, & celui qui 
a emprunté auroit droit de refufer la 
chofe en queftion. 

Les chofes que Ton prête fe con- 
(urnearpa* lufage-, comrpe du paiç 

6 dit vin y ou. elles demeurent apfè* 
i'ufage, comme des meubles. Celui 
qui a emprunté des chofes qui fe 
cônfument' par Pùfage , n'eft pas obli- 
gé de les rendre en nature , mais en 
équivalent. Celui , au contraire, qui 



\ 
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a emprunte des chofes qui demeu- 
rent après Tùfage, eft dans l'obliga- 
tion de les rendre en nature. 

Donc celui qui emprunte des cho- 
fes qui fe confumerit par l'ufage , de- 
vient propriétaire dt% chofes qu'il a 
empruntées. 

2°. Donc la perte ou le gain qui 
peuvent arriver dans le rabais , ou lé 
rehaufTemenc des efpèces tombent 
fur lui. 

3°. Donc il peut prêter à un autre 
les chofes qu'il a empruntées. 
' . Donc celui qui emprunte des cho- 
fes qui demeurent après lufàge , n'eft 
"pas propriétaire des chofes qu'il i 
empruntées. 

2°. Donc il ne répond point de ce 
qui peut arriver a la chofé prêtée , à 
inoins qu if n y ait de fa ftute. 
* j*. Donc il ne peut vfcndre, dotf- 

Cvj 
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ner , ni prêter les chofes qu'il a em-i 
pointées; Comme le prêt fe peut 
faire pour un tems préfix , il fe peut 
faire auflï pour un tems indéterminé ; 
dans ce dernier cas le tems eft à la 
volonté de celui qui prête , ou de 
celui a qui Ton prête ; fi le tems eft 
i la volonté de celui qui prête , il 
peut, quand il voudra , répéter la 
chofe prêtée , & celui à qui le prêt 
eft fait ne peut refufer légitimement 
de la rendre j que s'il ne la pas , il 
eft obligé de donner l'équivalent , & 
de faire juftice à celui qui a prêté, 
du dommage qu'il a fouffert par le 
retardement de la reftitution. En ef- 
fet s dans le prêt dont le terme eft 
à la volonté de celui qui a prêté , 
celui a qui l'on prête n'a de droit fur 
la chofe qu'autant que le veut celui 
qui a prêté $ dès le moment donc 
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qu'il ne veut plus qu'il ait droit fur 
la chofe prêtée , il rentre danà fort 
droit fur cette chofe , ôc celui à qui 
il a prêté n'y en a plus aucun. Si le 
terme du prêt eft à la volonté de 
celui à qui l'on prête , ce prêt doit 
être confidcrc comme une donation 
piVfe & fimple pour toujours , puis- 
que celui à qui Ton prête ne rendra 
la chofe que quand il voudra j d ou. 
il s'enfuit qu'il ne la rendra jamais 
s'il veut* 
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CHAPITRE VI. 
Du Pa3e. 

Xm E paftê eft une promelfe condi- 
tionnelle par laquelle l'un s'engage 
à une chofe , à condition que l'aufre 
lui en fera ou donnera une antre. 

Mais ou les deux parties ne s'enga- 
gent que par promefTes , ou bien 
l'un fait ou donne quelque chofe ac- 
tuellement , & l'autre promet feule- 
ment de (aire ou de donner. 

Je fuppofe donc que les deux par- 
ties ne s'engagent que par promef- 
fes , ou que le patte ne ïoit qu'une 
promette mutuelle ; donc l'un & 
l'autre des contrattans peuvent rési- 
lier dans les circonstances où les pro- 
mefles fe peuvent révoquer. 
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, 2°. Donc , pour réfoudre cette 
forte de pa&e , il fuffit qu'une des 
deux parties manque à fa parole. 

Dans la féconde efpéce de pa&e , 
l'un fait ou donne quelque chofe ac- 
tuellement > & l'autre promet feule- 
ment de faire ou de donner j donc 
cette fteonde efpéce de pa&e eft 
une promefle conditionnelle, maU 
dont la condition eft accomplie. 

i°. Donc il faut raifonner de ce 
pafte comme des promeffes faites 
fous condition , lorfque la promette 
eft accomplie j c'eftà dire , que fi la 
comiitioneftiune chofe qui fe puifle 
lendce ou défaite - y on peut fe déga- 
ger du paâae} mais fi la chofe ne fe 
peut rendre ou défaire, iifaut fari& 
faire au pz&e. 

-c $,°u Dcfrie dm* ce pa&§, il n'y * 
qn'm^ 4es pairie* qui puiiï**#ïlier, 
car l'autre la déjà accompli. 



*4 * PRWCIPES t>V DROIT 



CHAPITRE VIL 
Du Contrat, 

JL£ nom de contrat eft commun à 
toutes les pfomefles mutuelles , & à 
tous les pa&es , en un mot, à tomes 
les donations qui ne font pas pures 
& fimples, mais conditionnées, c'étt* 
a-dire , où Ton ne donne que fous 
ties conditions Se des charges impo- 
fées au donataire ; néanmoins , i 
proprement parler , le contrat eft «ne 
donation mutuelle , par laquelle l'un 
& l'autre des contradans fedonnent 
mutuellement dans le tems préfent; 
donc le contrat eft diftingué de la 
promefTe mutuelle, où Ton m doa-% 
ne rien pour le préfent , mais on pro- 
pice feulement de donner , & do 
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paâe, où l'un des contra&ans ne 
donne pas aufli pour le préfent, mais 
s'oblige feulement de donner. 

i°. Donc le contrat eft conformé 
& accompli en même tems qu'il eft 
pafTé ; mais le pa&e Se les promefles 
inutûellesne s'accomplirent qu aprç? . 
qu elles ont été faites, 

3 V Donc le contrat eft irrévoca* 
ble de fa nature, car c'eft une donation 
mutuelle , & toute donation eft irré" 
vocable, comme nous l'avons dit* 

Le fondement de tous les contrat* 
Çç de toutes les conventions & do- 
nations , eft que perfonne n'eft oblige 
de donner i un autre ce qui lui ap«. 
partient ; car s'il étoit obligé de le 
lui donner , il faudroitque cet étran- 
ger y eut quelque droit. Or perfonne 
que moi n'a droit à ce qui m'appar- 
tient , parce que s'il y avoit droit * 
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ou je n'y en aurois aucun , où nous 
surions tous deux un droit égal ; fi 
je n'y ai aucun droit , la chofe ne 
m'appartient pas , mais à lui ; fi nous 
y avons un droit égal , elle ne m'ap- 
partient pas plus qua lui } par con- 
séquent je ne fuis pas obligé dé don- 
ner à un autre les chofes qui m'ap- 
partiennent , dont je fuis le maître 
te le propriétaire} fi je n'e fuis point 
obligé de donner à un autre ce qui 
m'appartient, je puis donc ne le lui 
point donner fi je veux ; or ce que 
je puis ne point donner , je puis né 
le donner qu'aux conditions qu'il me 
plaira. Néanmoins il faut confidérer 
que les hommes , par leur nature , 
ont toujours un droit égal à tout ; 
mais que pour le bien de la paix ils 
y ont renoncé ; ils n'ont pas , toute- 
fois , renonce au droit qu'ils avoient 
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aux chofes qui leur font néceffaires; 
mais chacun ayant à peu près ce qui 
lui falloir, ils font convenus de fe 
contentée de ce qu'ils avoient > & ils 
ont renoncé au droit que la nature 
leur avoir donné à tout le refte ; à 
l'égard donc des chofes néceffaires , 
les hommes font toujours dans le 
droit où la nature les a mis * c'eft- 
a-dire* qu'elles n'appartiennent pas 
plus aux uns qu'aux autres , & que 
chacun eft en droit de les prendre 
<>u il pourra (1)^ de lotte cjtte fi foi 



( 1 ) On peut abufer 4e cette propofi* 
don , d'accord ; mais cet ouvrage ne court 
pas rifque d'être lu par des gens capables 
d'en abufer. Enfin ce qu'on avance ici fert 
4 établir invinciblement le plus important 
des devoirs dans la Société , je veux dire 
r aumône. 
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hommes fe les refufent les uns au* 
autres, nous voilà retombés dafts cet 
état de guerre que nous voulons évi- 
t;er, La raifon naturelle' veut donc 
que les hommes ne fe refufent point 
les uns aux autres les chofes fiécef- 
faires , mais elle di&e à l'homme de 
les donner aux autres, pourvu qu'il 
ne foit; pas lui-même dans lanécef- 
fité , Se il faut qu'il les donne gra- 
tuitement , fi ceux à qui elles font 
iiéceflaires ne peuvent les lui rendre 
ni l'en tecompenfer : s'ils peuvent 
les rendre , il n'eft obligé que de les 
Teur prêçer; mais s'ils peuvent l'en 
récompenfer & lui donner quelque 
chofe en échange , voici la règle qu'il 
doit fuivre. Il faut que ce qu'il exige 
d'eux en échange ne leur foit pas 
aufli néceflaire que ce qu'il leur don- 
ne , car ce feroit ne leur rien donner ; 
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ceft- à-dire , en un mot , qu'il faut 
que les conditions fous lefquelles il 
leur donne , leur foient moins oné- 
reqfes que la néceflïté où ils fe trou- 
vent, te que ce qu'il leur donne foit 
ileur egard plus considérable que ce 
qu'il leur demande. VoiU donc la 
règle que la naturç açrefcritfe à l'hom- 
me pour les chofes nécetfaires ; quant 
à celles qui ne le font pas , comme 
elles appartiennent tellement au pof- 
£e(Teur, que les -autres n'y ont au-- 
cun droit, il s'enfuit qu'il peut ne 
les point donner s'il veut ; à plus' 
forte raifon peut-il ne les point don- 
ner quç (bus les conditipns qu'il lui 
plaira. ■ . ' * 

La fraude rend tous |es contrats 
& toutes les donations conditionnées- 
invalides} la raifon eft que les do-' 
nations conditionnées ne fobfiftent' 
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que fuppofé la. condition ; dès tors» 
donc que la condition manque , 1$ 
contrat ne fubfifte plus. Or^quànd il 
y a de la fraude dans un des conttrac- 
tans , on peut & Ton doit dire que 
celui qui a trompé a manqué à la con- 
dition que l'autreavoit exigée de lui y 
car il ne la trompé qu'en lui donnant 
autre chofe ou la même chofe, mais en 
autre état qu'il ne la fuppofoit , & par 
conséquent, dès lors qu'il y a de la 
fraude , le contrat ne fubfifte pins j 
c'eft pourquoi celui qui aété trompé a 
4toit de rendre a celui qui l'a trem- 
pé, ce qu'il en a reçu, & de lui de- 
mander ce. qu'il lui a donné j & en 
cas de refus, d'employer la force & 
U violence: {khi* les avoir. Celui qui 
a trompé , de ion. côté , eft obligé 
de rendre ce qu'il a reçu* puisqu'il 
ce lui* appartient pas , ne lui ayant 
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été donné qu'à une condition qu'il 
n'a pas accomplie j ou bien , au lieu 
de rendre la chofe , il peut dédom- 
mager celui qu'il a trompé de la perte 
qu'il a faite , pourvu que celui-ci le 
yeuille bien j car s'il veut ravoir la 
chofe même, il faut la lui rendre, 
puifqu elle lui appartient. 
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««I ■ !.. I ■ I « 

CHAPITRE VIII. 
Des Echanges 3 Ventes & Achats* 

XJ An s tout centrât on donne une 
chofe pour en avoir une autre , & 
fc'eft ce qu'op appelle permutation ou 
échange \ lorfque l'échange fe fait 
d'une chofe pour une autre en na- 
ture, on l'appelle du nom commun 
de permutation ; lorfque l'échange 
{p fait pour de l'argent , dans l'un 
c eft une vente , dans l'autre c'eft un 
achat. Dans l'état naturel il ne peut 
y avoir ni vente , ni achat, à parler 
régulièrement, c'eft-à-dire, en les 
prenant pour l'échange d'une chofe 
pour de J argent ; car la valeur des 
monnoies n'eft pas naturelle , & ne 
vient que de l'inftitution des hom- 
mes; 
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mes ; mais , dans le fonds , que ce 
commerce fe falTe pour de l'argent , 
ou pour une autre chofit en nature , 
c eft toujours une échange j car l'ar- 
gent tient lieu de la chofe en nature. 

De ce que nous avons dit dans le 
Chapitre précédent , il s'enfuit: 

i°. Que les chofes nécelïàires fe 
doivent vendre, à proportion du be~ 
foin de la perfoime qui acheté , & 
des moyens qu'eil&a; ceft pourquoi 
on doit les vendre très-peu aux pau- 
vres , & l'on peut , & félon nos prin- 
cipes Ton (i) doit même les vendre 



(i) Voilà une propofîtion capable , tonte 
feule , de décréditer cet ouvrage parmi les 
gens qui ont le vent à foutait, & qui vo- 
guent à pleines voiles : iljsft vrai que le 
nombie n'en eft pas confidérabte 5 cepen- 
dant elle Toit de l'amour de nous-mêmes 
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beaucoup aux riches ; en un mor( 
on doit les vendre aux uns Se aux 
autres à proportion <de leur pauvreté 
ou de leurs richefTes. Il s'enfuit : 

a°. Que peur les chôfes qui ne 
font pas neceflaires, on peut les ven- 
dre (i) au prix qu'on. voudra, àplui 
forte raifon celles qui font fuperflues , 
qui ne fervent qu'au luxe & à la va* 
nité. 

Mais quoi que. ce foit qu'on ven- 
de , on eft- obligé d'en déclarer les 
vices j car comme nous avons, dit , 
s'il y a de la fraude , le contrat eft 
nul , & le vendeur dans l'obligation 
de rendre ce qu'il a reçu , ou de 

que nous avons établi avec l'amour <ta 
Dieu pour fondement «le toute la'maraîe. 

(i) La police tempère ces maximes , Se 
les accommode, dans la ptatique, à fintéret 
commun des Citoyens. 
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compenfer la perte qu'il a fait fouf- 
frir à l'acheteur. Il en faut dire au- 
tant de celui-ci ; car comme il acheté 
la marchandife du vendeur , il lui 
vend aufli la Tienne , de forte que 
j'un & l'autre acheté en même tems 
& par le même aâe; les monopoles 
font licites , pourvu qu'on fuive les 
règles que nous avons pofées , car 
rinjuftice ne confifte pas rant dans 
Je iponopole, que dans la manière 
de vendre, fans diftinguer les ache- 
teurs ni les marchandifes. 




Dij 
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CHAPITRE IX. 

P es fraudes qui annullmt les 
Contrats. 

JLE contrat eft une donation * 6c 
comme toute donation eft irrévoca- 
ble de fa nature , il n'y a rien qui 
puifle invalider le contrat , que ce 
qui peut faire que la donation ne 
ibit pas donation , c'eft-i-dire, que 
ce qui peut faire que la chofe ne foit 
pas donftée. Or 5 comme le contrat 
eft non-feulement une donation , mais 
une donation conditionnée , 6c que 
les donations conditionnées ne va- 
lent & n'ont lieu que fuppofé l'ac- 
compliflement de la condition, il 
s'enfuit que le contrat ne peut être 
r#idu nul que par ce qui empêche 
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<}ue la condition ne foit accomplie } 
au contraire j ce qui ri'eifcpcche pas 
qite là condition ne fôit accomplie , 
ne peut jamais invalider le contrat ; 
car la chofe a été donnée, & ainfi iln'y 
à plus de retour , & pa& conféqùent 
les fraudes qui invalident tes con- 
trats , lés ventes & les achats, font 
feulement celles qui concernent la 
fubftance du contrat, c'eft-àdire, qui 
font que les conditions fous lefquel- 
les on a contra&é, ne font pas accom- 
plies. Or, entre les conditions fous 
îefqaelles on contracte ,on acheté , ou 
▼end, il y en a de naturelles, qui, fans 
ctre fpécifiées , font naturellement 
fous-entendues. Par exemple, f acheté 
un cheval vingt piftoles, cefêà condi- 
non qu'il fera bon , & que je pour- 
rai m'en fervir ; ainfi les conditions 
naturelles du contrat font celles qui 

Diij 
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concernent les qualités > bonnes 8$ 
mauvaifes , de la chofe ; par confis- 
quent , toutes les fraudes qui fe font 
à l'égard de ces qualités , foit en ca- 
chant les mauvaifes , foit en en fai- 
fant accroire de bonnes qui ne font 
pas $ toutes ces fraudes , dis-je , font 
injuftes, & annullent un contrar. 

On eft donc oblige de dire tou- 
tes les mauvaifes qualités de la cho- 
fe , & de ne lui en point attribuer 
de bonnes , fi elle ne les a effecti- 
vement y fi celui qui acheté fçait 
déjà toutes les mauvaifes qualités de 
la chofe , Ton n'eft pas obligé de les 
lui dire ; & s'il ne les fait point , après 
les lui avoir dites une fois , on n'eft 
pas obligé de les lui répéter. 

Mais il fe peut faire qu'un Mar- 
chand vende de bonne foi une mé- 
chante marchandife ; en ce cas , il 
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ne commet point d'injuftices : tou- 
tefois le contrat eft nui , &c par con- 
féquent ce Marchand eft oblige de 
reprendre fa marchandée. 
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CHAPITRE X. 

Examen de ce qu'on dit commun** 
mtnt y qu'il ne faut vendre les ch&» 
fes que ce qu'elles (i) valent» 

A L eft deux fortes de prix , Fur* 
phyfique & l'autre moral. La ques- 
tion eft de fçavoir lequel doit être 
jfuivi dans les ventes j mais il y a 
long-tems que les hommes ont dé- 
cidé cette queftion ,. ayant toujours, 
vendu les mêmes chofes > tantôt plus 
cher , tantôt à meilleur marché : d'où 



(i) Ce Chapkre eft une. manière de rc- 
pofoir pour ceux que la lecture, des Chapi- 
tres précédens aura fatigués , de foste que 
fes autres le peuvent paflcA. 
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vient cela ? Ceft qu'ils les eftimenr 
par leur prix moral , Se non pas par 
leur prix phyfique ,c'eff &diîey par ce 
qu'elles valent à leur égard , & non 
pas par ce qu'elfes valent en elles- 
mêmes. En effet , ce font toujours 
les mêmls chofes , & par conféquent 
en elles-mêmes elles valent toujours 
également. 

Déplus** n'acfcete-r-ôn pas plus 
cher un cheval qu'un efclave , cepen- 
dant quelle comparaifon j. il eft vrai ? 
Mais c'eft, comme nous avons dit , 
que les hommes eftiment les chofes 
par leur prix moral, c'eft-à-dire , par 
ce qu'elles valent à leur égard ; c'eft 
donc le prix moral -, Se non pas le 
prix phyfîque qui eft le véritable pris: 
4e* chofes.. 
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CHAPITRE XL 
Du Louage, 

'lu É louage eft une efpéce de vente ; 
il en diffère néanmoins en ce que la 
vente aliène la chofe , Se que le loua- 
ge h'en donne que l'ufage } & encore 
■en ce que la vente aliène la chofe 
pour toujours , & que le louage n'en 
donne l'ufage que pour un tems dé» 
terminé : donc le domaine & la 
propriété de la chofe louée demeure 
pour toujours à celui qui la donne à 
louage. 

i°. Donc tout le déchet qui peut 
arriver à la chofe louée tombe fur 
celui qui la donne à louage , & non 
pas fur le locataire > pourvu qu'il 
n ait pas donné occafion à ce déchet. 
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3 °. Donc celui qui dohne à louage 

eft tenu de livrer la chôfe en état de 

fetvir, & de l'entretenir dans cet 

état. ' ;■ 

4 a . Donc les accidens qui n'em- 
pêchent précisément que Tufage de la 
chofe fans toucher à la chofe même , 
font au» préjudice du locataire ; car 
1 ufage eft à lui ; & ainfi tout ce qui 
arrive de mal dans l'ufage eft fur 
(on compte. C'eft pourquoi , quand 
un accident l'empêcheroit de jouir , 
il ne laiffetoit pas de payer le loyer. 
Par exemple, un homme eft mis en 
prifôn aïiffi-tpt qu'il a loué une mai- 
fon ; quoiqu'il ne jouilTe pas de cette 
maifon , il eft néanmoins obligé d'en 
payer le loyer comme s'il en jouif- 
foit, à moins qu'il ne la rende à ce- 
lui de qui il la tient; mais alors il 
dépend du propriétaire de la repren* 

D v j 
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dxe, ou de ne la pas reprendre. 

Le louage regarde les perfonne*. 
aufli bien que. les chofes^ mais com- 
me celui qui donne quelque chofe: 
i louage eft obligé de k mettre en 
état de fervir & de l'entretenir dans 
cet état) de même celui qui donne 
fà perfonne à louage > eft obligé de 
fe mettre en état de fervir à l'ufage 
pour lequel on la loue : & comme, 
le dommage qui arrive à la. chofe 
louée regarde, celui qui la donne i 
louage ; auffi la perfonne qui fe loue 
doit fouffrir feule des accidens qui 
lui furviennent y & qui l'empêchent; 
de fervir y au contraire , les accident 
qui , fans toucher i la perfonne, em- 
pêchent feulement l'ufage pour le- 
quel on Tarait louée , ne doivent, 
fiiire. tort qu a celui à qui elle, s' eft; 
donnée à louage.. 
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CHAPITRE XIL 
De la Donation mixte. 

£*Es donations dont nous avonr 
parlé jufquki , font toutes pour fe- 
présent, où pour l'avenir j mais il y 
en a une autre forte , par laquelle on: 
donne en partie pour le préfent, 8r 
en partie pour l'avenir $ c'eft ce quî 
m'a fait lui donner le nom de do- 
nation mixte. Cette donation confifte 
a donnée a&uellement le droit de* 
poifëder une chofe dans le teins à» 
venir* Par exemple , je vous donne 
aujourd'hui le droit de pofTéder dan» 
quinze [ours une de mes terres ; par 
cette donation Ton donne dans le 
moment, mais non pour po/Téder 
dans ce moment * de forte , qu'à gr©^ 
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prement parler , on ne donne pas 
dam le moment la chofe , mais on 
'lionne feulement le pouvoir de la 
potTéder dans le tems marqué. 

C'eft pourquoi lé Donateur de- 
meure toujours le maître & le pro- 
priétaire de la chofe jufqu'l ce 
tems ^ & le Donataire n'a que pou* 
voir de la prendre & de la, po/Téder, 
lorfque ce tems eft arrivé j & com- 
me toute donation eft irrévocable de 
£a nature , il s'enfuit qu'on ne peut 
pas lui oter ce pouvoir & ce droit 
<ju'il a de prendre Si de pofleder la 
chofe au tems marqué y cependant 9 
comme le Donateur (i) eft maître 



( i ) Puifijue dans la donation mixte on 
me donne pas dans le moment la chofe ,• 
mais feulement le pouvoir de la pofféder 
«bns le teins marqué , le donateur eft mai- 
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te propriétaire de la chofe jufqu'à ce 
tems , il en peut difpofer félon fa vo- 
lonté , la confumep , la vendre & la 
donner à un autre ; au/fi quand ce 
tems eft arrivé , fi le Donataire trou- 
ve la chofe , il a droit de s'en faifif 
& de s'en mettre en pofleflion ; mais 
fi elle n'eft plus , la donation devient 
caduque. 

Il faut que le Donateur ait droit à 
la chofe , & qij'elle lui appartienne , 
non feulement dans le tems de la do- 
nation, mais encore dans celui qui eft 
marqué au Donataire pour la pofTé- 
der; car fi, dans ce tems , un autre en 
eft le maître & légitime poflefTeur, de 
quel droit le Donataire la lui deman- 
deroit il ? Par exemple , je donne 

tre & propriétaire de la chofe jufqu'à ce 
tems, &c 
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ma maifon à Jean , pour la poftc*- 
der au bouc de Tannée, fi cette mai- 
fon ne me doit appartenir que jus- 
qu'au milieu de l'année, ma. dona- 
tion eft nulle*. 
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CHAPITRE Xlir. 

Des Ttfiamtns. 

JLiE Teftament eft une efpéce de 
donation mixte ; car le Teftateur don- 
ne a&uellement une chofe pour enr 
faire jouir après fa mort le Dona- 
taire. 

Mais, comme un homme après & 
mort n'a plus de droit au bien qui lur 
appartenoit de (on vivant, il s'enfuit 
de ce que nous venons de dire , que 
les donations qu'il en a pir faire pour 
ce tems-là font nulles j 8c par confé- 
quent, de droit naturel, tous leslef- 
tamens font nuls 5 mais cela n em- 
pêche pas qu'un homme ne puifte 
naturellement faire tout ce qui fe 
fait par un Teftament 1 il n'a qu'à 
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donner, de fon vivant, tous fes biens * 
3 condition que fes Donataires lui 
en bifferont la jouiffahce , l'ufage Se 
Pufufruit durant fa vie > & à condi- 
tion même qu'il pourra (i) révoquer # 
fk donation , s'il le veut j de cette 
manière , fa difpofition eft valable ; 
fes biens après fa mort feront à ceux 
à qui il les aura laides j il en fera 
néanmoins toujours le maître durant 
fa vie y en un mot , il profitera de 
toute la liberté que donne le Tefta- 
ment, fans en encourir la nullité. 

(i) Pourquoi le Qonatcur ne pourra-t-il 
pas fe réferver la faculté de révoquer fa 
donation , puifque tout Teftateur fe la ré- 
ferve ? Et il ne fert de rien de dire que les 
Teftamens tirent leur force de la mort des 
Teftateursj cela ne détruit point le pou- 
voir qui çonfifte à donner de part & d'autre 
actuellement le droit de pofTéder quelque 
cfiofe dans le teras à venir. 
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CHAPITRE XIV. 

De la Prefcription. 

lOus avons expliqué jufqu'à pré* 
fent toutes les manières dont une 
perfonne peut céder positivement 
fon droit. 11 y a une autre manière 
de le céder , qu'on peut appeller ta- 
cite , & c'eft lorfque , par fa conduite» 
on donne lieu de préfumer qu'on l'a 
abandonné , & qtton ne s'en foucie 
plus. Une perfonne eft cenfée avoif 
abandonné fon droit & ne s'en fou- 
cier plus , lorfquayant pu & dû fe 
mettre en poffeffion , elle ne Ta pas 
fait ; alors celui qui en eft faifi en 
devient le maître & pofTefleur légi- 
time : ou fi l'on ne s'en eft pas en* 
core fàifi , on le peut faire , & s'en 
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rendre maître comme dune chô£e 
abandonnée j $c c'eft de cette ma- 
nière que les usurpations qui d'a- 
bord ont été injuftes, deviennent en- 
fuite légitimes par la longueur de la 
poflelîion i cat voici en quoi confifte 
le droit de la prefcription : c'éft àpof 
féder une chofe durant un tel eîpace 
de tems , & avec de telles circons- 
tances , qu'il eft à préfumer que' ce- 
lai à qui elle apparcenoit y a renon- 
cé , Se n'y penfe plusrli eft bien diffi- 
cile de déterminer ces circonlïances 
& la longueur du tems qu'il faut 
pour former une prefcription : tout 
ce qu'on peut dire eft qae le tems fe 
doit mefurer par les autres circons- 
tances , Se qu'il faut plus ou moins 
de tems y félon Leur nature & leus 
concours* 
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- CHAPITRE XV, 
Des Jgcns & des Procureurs. 

XJ An s le tranfport que Ton fait 
de fon droit à an autre , il n'eft pas 
ncceflTaire d'agir toujours par foi-mê- 
me : on peut auffi agir par autrui, c'eft- 
à-dire, par une perfonne qui nous 
repréfente. Celui qui agit pour un 
autre s'appelle Procureur j celui au 
nom de qui 1e Procureur agit s'ap- 
pelle Auteur , à caufe que c'eft pat 
fon autorité que le Procureur agit. 
Un Procureur eft donc une perfonne 
que nous avons choifie pour repré» 
tenter la notre : il ^enfuit delà : * 
i°. Que les perfonnes incapables 
d'agir par elles-mêrnes ne peuvent 
Agir par Procureur $ car un ProciH 
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reur qui repréfente une perfotine in- 
capable , eft lui-même incapable d'a- 
gir j il n'eft que ce qu'il repréfente j 
il repréfente un incapable , il eft donc 
lui-même incapable. Delà vient que 
les enfans & les foux ne peuvent 
avoir de Procureurs qui agiflfent en 
leur nom , & que tout ce qui fe fait 
.en leur nom n'eft pas cenfé fait par 
eux , & ainfi ne les oblige pas lorf» 
qu'ils font fortis de l'enfance ou de 
leur folie. Il dépend d'eux d'accep- 
ter ou de ne pas accepter ce qui a été 
fait en leur nom ; & que s'ils ne 
l'acceptent point, il n'y a rien de fait. 
Il s'enfuit , i°* que tout ce que 
fait un Procureur en vertu de fa Pro- 
curation» , oblige fon Auteur de k 
4riême forte que s'il étoit lui-même 
obligé : car le Procureur repréfente 
fon Auteur , tout ee que fait donc le 
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Procureur eft cenfé fait par l'Auteur 
même. Il ne peut donc révoquer ce 
qu 'a fait fon Procureur , que de la 
inaniere qu'il peut révoquer ce qu'il 
& fait ou promis lui-même, 
- Il s'enfuit , j°. qu'il n'eft pas né*- 
ceifaiie qu'il ratifie ce qu'a fait fon 
Procureur , pour y être obligé ; car 
fp que l'on fait par foi-mêrrè n'a 
pas befoin de ratification. Or , ce que 
Ion fait par fon Procureur eft cenfc 
fait par foi-même ; il ne demande 
donc point de ratification , &. cette 
ratification feroit une promefie ou 
une donation réitérée , & non pas 
une ratification. Cela fuppofe que 
dans la Procuration l'on n'ait pas mis 
}a claiifede la ratification ; car fi l'on 
avoit mis cette claufe , la ratifie*** 
tion feroit néceflâire , & l'Auteur ne 
feroit obligea cç que fon Procureur 
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auroit fait , qu'après qu'il l'auroit ra- 
tifié; mats auflî alors un Procureur 
ne feroir pas tin véritable Procureur, 
Il ne repréfemeroit pas la perfonne 
de Ton Auteur , il feroit feulement la 
fon&ion d'ami otrde perfonne pru- 
dente envoyée de lui pour entendre 
& pour faire des propofitions. 

11 s'enfuit , 4°* que ce que le* 
hommes traitent avec un Procureur 
les oblige autant que s'ils avoient 
traité avec l'Auteur même ; car le 
Procureur le repréfente, mais il faut 
qu'ils cfcnnoifïèm le Procureur fous 
cette qualité j, c'«ft-à~dire , que celui 
qui veut faire des propofitions an 
nom d'un autre fafle connoître à ceux 
avec qui il a à traiter le pouvoir qu'il 
en a reçu. 

L'Auteur peut révoquer le Procu- 
reur qu'il a conftitué, maïs cette ré- 
vocation 
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vocation doit êtreiïgnifiée à celui-ci ; 
car jufques-là , il a toujours fujet de 
fe confidérer comme revêtu du ma- 
irie pouvoir j il a donc (ujet dagir 
en vertu de ce pouvoir , & ce qu'il 
fera fera valable & légitime } il ri- 
fulte delà que la révocation h'eft cen- 
fée faite que -du moment de fa ligni- 
fication." 

Il faut auffi que la révocation foit 
fîgnifiée à ceux avec qui le Procu- 
reur a à traiter, finon ils auront tou- 
jours raifon de le confidérer en qua- 
lité de Procureur : ils pourront donc 
agir avec lui comme tel , & ce qu'ils 
feront avec lui fera bien fait. 

Si le Procureur meurt pendant fa 
Procuration , tout ce qu'il aura fait 
cft nul , c'eft-à dire , que les uns ni 
les autres ne feront obligés de le te- 
nir j car l'Auteur ne peut favoir que 

E 
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4e fon Procureur ce à quoi il eft 
obligé , le témoignage de fes parties 
n*eft point receyablaj ainfi le Pro- 
cureur mort y l'Auteur ne pouvant 
fa voit ce à quoi il eft qbligç , il ny 
a aucune obligation pour lui : autre 
cfaofe eft, fi après la mort du Procu- 
reur il eft refté de lui quelque mo- 
nument par lequel on apprenne ce 
qu'il a fait. 



1** 
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CHAPITRE XVI. 
Des Cautions 

Ç^Ommeoii peut agir pour autrui, 
on peut aufli , pour ainfi dire , pâtir 
pour autrui ; je veux dire que com- 
me on peut obliger un autre , on peut 
auffi s'obliger pour un autre en deux 
manières , ou en obligeant fa per- 
fonne pour celle d'un autre , ou en 
obligeant fes biens pour les biens 
d'un autre. II n'eft pas ncceiïaire que 
celui qui s'oblige pour un autre en- 
tre dans les mêmes obligations, c'eft- 
à dire, qu'il s'oblige aux mêmes cho- 
(es auxquelles 1 autre eft obligé. Par 
exemple , Pierre nous doit cent écus j 
je réponds pour lui , je ne puis m'o- 
bliger qu'à la moitié de cette (bonne; 
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<en cas qu'il ne paie point , quand le 
ferme de la promefle fera expiré} il 
y ajnçme des rencontres où Ion ne 
peut pas s'obliger aux mêmes char- 
ges. Par exemple , je réponds de la 
perfonue d!iuv criminel qui .mérite la 
mort ; je ne puis pas m'obliger i 
mourir pqurlpi , Cuivant.ce que nqu$ 
avons fait voir qu'on .ne peut poir\t 
«'obliger à la mort par aucune pro- 
mené. Au refte , quand on s'oblige 
pour d'autres., on ne peut point avoir 
recours fur eujc , à moins qu'on ne 
l'ait ftipnlé e^prefTéjment. La raifon 
çft , que cette obligation peut être 
une a£iqn de libéralité (x) j .& "pv 

(i) Je fçais qu'on ne l'impute pas ainfi 
communément , à caufe des modifications 
<juc le Dj.oit des. Gens à reçues du Droit 
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conféquent de fa nature elle ne nous 
acquiert aucun droit fur les biens & 
fur les perfonnes des autres ; nous ne 
pouvons donc avoir notre recours* 
foreur 




11J 
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CHAPITRE XVII. 
Du Serment. 

V O t l a â peu près toutes les ma» 
nieres dont les hommes peuvent 
traiter enfemble j mais lame.de tous 
les traités eft la fidélité. A quoi fert 
de promettre Se de faire des conven- 
tions > fi Ton ne tient fes promettes 
Se fi Ton ne s'acquitte des chofes 
dont on eft convenu ? La raifon natu- 
relle nous oblige donc à la fidélité^ 
mais pour rendre les conventions & 
les promefles plus inviolables , & 
pour affermir cette fidélité , on fe 
fert du ferment y Nullum vinculum % 
dit Cicéron , ai ajiringendamjidem % 
majores noftri /urejurando arciius 
ej/e voluerunt (i). 

(i) Nos Ptics n'ont point trouvé de Uc* 
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11 fèmbfe d'abord que ce ferment 
ne foit autre chofe qu'un â&e par le- 
quel on témoigne confentir que Dieu 
nous punifïé félon fa juftice, £ nous 
ne nous acquittons de nos promet 
fes. Suppofè donc que nous ne nous 
en açquittionrpas ; nous ferons obli- 
gés , en vertu de notre ferment , de 
confentit que Dieu nous punifTe de 
notre infidélité félon fa juftice. Nous 
ferions donc contre notre ferment fi 
nous n ? y confentions pas , fi nous 
faifions notre poffible auprès de Dieu 
pour n'en être pas châtiés. Cepen- 
dant il n'y a perfonne qui ne tombe 
-d'accord 5 qu'après avoir violé fa pro- 
mefle , après quelque crime que ce 
foit , on peut toujours faire fon pofli- 



plus fort que celui du ferment , pour notis 
obliger à la fidélité. Citu 

Eiv 
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ble pour n'être point châtié : en un 
mot , toute peine , tout châtiment > 
particulièrement la mort Se la dam- 
nation , font des chofes qu'on peut Se 
qu'on -doit toujours éviter de tout 
fon pofSble. On ne peut, ni Ton ne 
fc doit jamais les vouloir, ni y confen- 

tir ; c'eft pourquoi un homme qui 
diroit qu'en tel cas il veut que Dieu 
ne lui fafle jamais mïFéricorde, ne 
iauroit ce qu'il diroit : on ne peut 
jamais dire véritablement qu'on con- 
sent que Dieu ne nous pardonne 
point j & par conféquent , fi. l'on 
avoit conçu le ferment dans ces. ter- 
mes, il feroit incongru, & celui qui 
jureroit delà forte, diroit de bouche 
toute autre chofe que ce qu'il pen- 
. ■ fe j ou , s'il parloit du fond* du coçur , 
ce feroit , ou parce qu'il ne doute- 
xoit point qu'il . n'exécutât fa pxo- 
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•méfie , ou parce qu'il feroit fou ; en 
effet , il faut avoir perdu l'efprit pour 
confentir d'être damné pour quoique 
ce foit. 

Il vaut donc mieux prendre le fer- 
ment d'une autre manière; & 1 on 
peut le définir une promefle que l'on 
fait à Dieu de s'acquitter envers les 
hommes de ce qu'on leur a promis 4 
ainfi ,. par le ferment on confirme les 
engagemens qu on a contraires à l'é- 
gard des Hommes, en s'obljgeant - 
encore envers Dieu. Il s'enfuif dell 
que le ferment oblige beaucoup plus 
que la fimple promefle j. parce qu'il 
y a bien des rencontres où vous pour- 
riez ne pas tenir votre promefle,, û 
vous ne l'aviez faite qui un hom- 
me , dans lefquelles vous êtes obligé" 
de la tenir, en vertu de celle que 
yfous avez faite à Dieu. En effet» 



itrf Principes dv Droit 

combien y a-t-il de chofes qui n'd- 
bligent pas à l'égard des Hommes, 
lefquelies obligent ï regard de Dieu t 
Par exemple, toutes promeflfes p*é- 
jvïdicrables à ma vie que je pourrais 
faire aux Hommes y ne font-elles pas 
nulles de leur namre ? Cependant fi 
je fais ces promefTes à Dieu , je fuis 
obligé de les accomplir , parce que 
Dieu peut me donner de plus 
grands biens que la vie* & me faire 
fouffrir de plus grands maux que la 
' more. C'eft pourquoi , quand on fait 
promettre à un crkninel de dire la 
« vérité, on a raifon de le faire jurer > 
c'eft-à-dire, de le faire promettre, à 
Dieu même qu'il la dira. Car, com- 
me en la difem, il fe condamne lui- 
même à la mort , la promette qu'il 
fait de dire la vérité feroir huile , s'il 
la faifoit à tout autre qu'à Dieu. Au 
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«fte, 41 faut que la matière du fer- 
ment foit raifonnable* 

Mais il Coffre ici une difficulté 

que je propofe comme at> problème 

• dont j,e demande la folution : c eft 

que Us promettes nobligent que lorf- 

qu elles font acceptées. Le ferment 

-èft uoe promette faite à Dieu; par 

; conféqtfent il n oblige pas , fi l'on ne 

fait que Dieu l'a acceptée : fi l'ôii ne 

. f>eut le favoir % il eft inutile de ju~ 

. rer, & tous les fermens n obligent 

; à riqn. On ipeut dire que le ferment 

..étant , comme cfyc Ckérou , le liefi 

de la fidélité > qui eft lame des fo- 

çiéîés , un â fujet de préfumer que 

. Dieu accepte , approuve les fermées 

, nécettaires $C raifonnables, puaqu'^n 

. approuvant les fociétés civiles , î^a 

appfco^vé \ea mêrae-tenas ce qui eft. 

. ncceffa^re pour leur confervation* , 
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CHAPITRE XVIII. 

Que les tiens qui h* ont point de 
maître appartiennent au premier 
• . quï s'en faifît. 

JL A raifon naturelle en nous obli- 
geant à renoncer à ce que les autres 
pofledent , & à nous contenter de 
ce que nous avons , conferve en mt- 
me-tems ce droit au premier occu- 
pant , à l'exclufion de tous les autres 
car etle veut que nous renoncions à 
tout le droit que nous pourrions pré- 
tendre fur ce que pofledent les au- 
tres ; dès- lors donc qu'un autre pof- 
fede quelque chofe , la raifon nous 
ôte tout le droit que nous y avions , 
& le conferve à celui feul qui en eft 
en pofleffion ; par conséquent lapre* 
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miere occupation donne au premier 
occupant, fur la chofe occupée, uu 
droit qui fait que le* autres n'y. peu- 
vent rien prétendre fans injuftice/j 
& , en effet ,. on retomberoit fan* 
cela dans cet état de guerre que nou* 
voulons éviter». 



CHAPITRE XIX. 

Que ptrfonnt ne peut faire de tort 
aux autres fans injufiiee & fins 
[itrt obligé à reftituthru 

jL E s hommes étant convenus de fe* 
contenter chacun de ce qu'ils ont , & 
tout le monde ayant «énoncé w 
droit qu'il pouvoit prétendre fur ce 
: que les autres poÏÏedent| il s'enfuit 
qu'on ne peut, fans in juftice , fe fài- 
£c d$* biens, de* autres > car on tCf 
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a aucun droit. Ôt, qu ëft-ce éjiï'ètfe 
injufte ? Ceft ufurper trh d toit qu'on 
n'a pas , c'eft violet le dtoit d'un *d- 
*re j & d'autant que éè que vêtis 
avez pris aux autres ne vdus appar- 
tient pas , vous êtes obligé de lear 
rendre. TeHement que par une l6i 
de la nature qui eft inviolable , qui- 
conque a fait tort à fon prochain eft 
obligé de f efthûôr ce qu'il lui i pris , 
Zc de réparer le tort qu'il lui a fait , 
ftfppoie toutefois qu'il le poiifle faire 
fans fe priver des chofes nécei&ires; 
car chacun ayant droit de les prendre 
où il pourra , Se ne pooVant raifort* 
lubtement renoncer à ce dioit , il 
s enfuit , à plus forte raifort , qciïl 
n'eft pas obligé de s'en priver pour 
les deitfiQ'r à un autre. A l'égàcd .de 
éétâc à qui elles ont été prifes , s'ils 
f>en peuvent paffer i ils n'ont pouxt 
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droit de les répéter , puifque dans 
. la do&rine des Pères > qui eft con- 
forme à nos principes, le fuperflu 
des riches appartient aux pauvres. 



CHAPITRE XX. 

Que non-feulement il ne faut peint 
faire de tort aux autres x mais quit 
faut encore leur faire du bien* 

jL' Amour delà parx qtre Ta raifort 
infpire à l'homme l'engage à. fuir 
tout ce qui* peut aliéner les efprirs* 
& à mertre en ufage tom ce qui peut 
concilier les a#è&ion$. Nous parle- 
rons d abord de ce qui peut attirer 
la bienveillance : or, il n'y a rien de 
plus capable de le faire que les bons: 
offices & les bienfaits $ \± raifon veut 
donc que l'homme foie officieux & 
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bienfaifant j il en efl des bienfaits 
comme des affaires où la forme rem- 
porte fouvent fur fe fonds ; c'èft 
pourquoi il faut donner dé bonne 
grâce , c'eft-à-dirp gaiement , fan&fe 
faire prier ni faire attendre le bien- 
fait j Ne dicas amico tuo 9 vade & rc- 
vtrttrc y crus libi dabo , cum jlaùm 
pojps darty dit l'Auteur des Prover- 
bes (i). 

i°. C'eff un reproche indireéfcque 
de parier à un homme du plaifir 
qu'on lui a £ait \ cette réflexion fe 
doit entendre lorfque celui qu'on» a 
obligé eft reconnoiffant , car s'il eft 
ingrat, on a droit de lui reprocher 
fon ingratitude. 

( x ) Ne dite* point à. votrt ami , ailes 
le revenez , demain je vous donnerai ce 
que vous me demandez , lorfque vous pour 
?ez le lui donner à Tinftant» Prev* 
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}°. Comme on doit être officieux, 
on doit être auffi reconnoiffant , juf- 
qaà enchérir par deflus le,s bons of- 
fices qu'on a reçus , c'eft dans ce re-; 
tour que confifte une partie de la gé- 
nérofité. 

4°. Tous les hommes crient con- 
tre la lâcheté y n'en eft-ce pas une de 
fie vouloir point s'incommoder en 
faveur des autres , lorfqu iL y a plus 
à gagner pour eux qu'à foufFrir pour 
nous ; ia raifon veut donc que nous 
les obligions même à nos dépens» 

j°. On attaque l'homme dans la 
partie la plus fenfible de lui-même > 
quand on combat fesfentimens, il eft 
traitable fur tout le refte > mais il fe 
cabre contre ceux qui le contredi- 
fent ' r c'eft pourquoi la complaifance 
eft d'un fi grand ufage dans le com- 
merce du monde j elle confifte; à ea* 
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'trer dans lès penfées des autres , & 
à s'y conformer. 

6°. De tous les bîëns de la vie , il 
ffen eft point de plus fragile que la 
paix , ceux avec qui bous vivons 
nous présentent à tous momens dés 
occafîons de là rompre. Pour réfiiter 
à. ces tentations, on doit s'armer de 
patience, c eft- à- dire, qu'on doit 
* pardonner les injures aifément , ne 
rendre pas toujours le mal pour le 
mal. Au contraire, il faut ramener 
fes ennemis par toutes fortes de mar- 
ques d'eftime & de considération , 
dé forte que c'eft un cônfeii très-ju- 
dicieux , que celui de vivre avec nos 
ennemis comme avec dès personnes 
qui pourront être un jour nos amis» 
Ce point eft encore une partie de la 
généfofîté. 

7°. Cela n'empêche pas que l'on 
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n'ufe de toutes les précautions né- 
ceflaires pour fe garantir de la raau- 
vaife volonté de fes ennemis , Se 
qu'on n'en vienne même à une guer- 
re ouverte, lorfqu'on ne fauroit trour 
ver fa fureté dans la paix, 

8?. Pour ce qui eft des amis , il 
faut en avoir le plds que Ton peut» 
c'eft-à-dire , qu il faut faire du bien 
à tout le monde - y cependant il ne faut 
point vivre familièrement avec tout 
le monde j on doit même éviter le 
commerce de certaines gens> comme 
celui des étourdis & de toutes les 
perfonnes décriées , qui ne peuvent 
communiquer que la réputation de 
leur feffembler j l'amitié eft Une ver- 
tu , par conféquent il ne peut y avoir 
d'amitié qu'entre les hommes ver- 
rueux ; outre qu'il n'y a que ces ami- 
tiés là qui foient honorables & qui 
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puiflent être utiles j mais quelques 
personne* que nous ayons choifies 
pour amis , nous devons toujours 

nous fonvenir qu'ils peuvent chan- 
ger & devenir nos ennemis \ en ef- 
fet , nous avons eu tant d'exemples 
de ce* changemens , que nous de- 
vons craindre d'en éprouver de pa- 
reils j c'eft pourquoi nous ne devons 
lien dire ni faire devant nos amis 
qu'ils puiflent tourner contre nous 
s'ils deviennent nos ennemis j cette 
crainte ne doit pas néanmoins ôter 
h confiance honnête & raifonnable 
d'une» fincere amitié; 

9 p . Si nos amis nous ont fait des 
confidences Se que nous nous brouil- 
lions enfuite , il ne nous e(l pas per- 
mis de publier ces confidences, ite 
fe font fiés en nops , l'honneur & la. 

' fidélité nous engagent aufecret. 
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io°. ,La cruawtc eft .contraire à. la 
nature , puifque la compaflîon en eft 
un fentiraent ; ce fentimentêft donc 
naturel , ,& par conséquent légitime 4 
la raifon veut donc que nous bor- 
nions l'ufage des peines à la correc- 
tion des.délinquans , & à la terreur 
de ceux qui feroient difpofés à les 
imiter j ainfi ies vengeances & les 
peines .purement fati$faéfcoir£s font 
interdites par la raifon naturelle* 

14°. L'orgueil eft aine fource de 
dîvifions > & il y a long-tems que le 
Sage a dit que la paix ne le trouve 
point parmi les orgueilleux. En effet.» 
comme tous les hommes le font na- 
turellement 3 l'orgueil propre leur 
rendre même orgueil iafupponaMt 
dans les antres^ il ^enfuit delà que 
pour jouir de la paix il faut néceflai-r 
rement être oiodefte , ou du moini 
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le paroître ; on fe mec fur 
par des manières fimples i 
celles, en ne parlant jamais i 
ou n'en parlant qu'avec beat 
modeftie, en louant le me 
autres , & le faifant valoir] 
montrant de l'indifférence 1 
honneurs. 

1 1°, L* civilité eft «ne fu< 
modeftie, & elle confifte ' 
témoignages extérieurs de r 
y a des civilités d'inftitutio 
y en a qu'on peut appeller m 
t'eft à-dire , que le fem i 
nous difte : comme de ne po 
dre le pas & la place d'hori! 
lie point fe familiarifer ; Je c 
d'accord que .l'ami tié permet 
bettes , cependant il n'en £ 
abufer, parce que nos amis éi 
nem de l'ombrage j il y a plus 
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aux autres que ce que nous voudrions 
qu'on nous fît à nous-mêmes \ c eft- 
à-dire , que ce que nous approuve- 
rions fi on nous le faifoit j car jous 
les hommes étant igaux , ce qui eft 
injufte £ l'égard de l!*n eft injufte à 
Tégard des autres ,& ce que Fun a 
droit <ie iaire , tous les autres ont 
droit de le faire comme lui. Jugeons 
donc injufte à l'égard des aimes ce 
que nous Jugeons injufte à notre 
égard , &.ne condamnons point dans 
les autres ce que nous croyons avoir 
droit de faire. 



Fin de lajpnmun Partie. 




DROIT CIVIL (i). 



CHAPITRE I. 

Que les hommes ne peuvent être en 
fureté que dans la Société Civile. 



ju: 



[Es hommes n'auroient point 
d'autce maître que Dieu, ni d'autres 
loix que celles de la raifon , s'ils ne 



(i) On a changé de manière dans cette 
féconde partie qui forme la troisième bran- 
die de la divifion de cet Ouvrage» en prin- 
cipes du Droit Naturel , du Droit des Gens 9 

//. Partie. À 
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,méprifoienr ce qu'elle leur dtôe poat 
Suivre leurs paffions. CTeft par leur 
iuggeftion qu'Us fe jettent fur les 
ibiens les uns dcs]autres. Or le moyen 
<de meure leurs tiens en iïïreté 
<jeft de fe munir contre ks infultes # 
& ce deflein ne peut téuffir fans 
le concours de plusieurs , qui for- 
ment un corps capable de réprimer 
par la force ceux qui voudraient ufer 
4e violence j mais parce que cette 
«nion auroit peu d'çffet , fi chacun fe 
xonduifok à fa fantaifie^ il faut qu'ils 

«■& du Droit Civil, à caufc de l'importance 
4es matières qui y font traitées , & ou t 
itoit jpar .conféquentà propos de joindre ' 
l'autorité* au rationnement , dont tout le 
jnonde n'eft pas capable. «Ceux qui le font 
verront bien qu'il n'y avoit que cette rai«- 
fpn qui nous pûtpoftet à employer Tau te- 
nté, n'en ayant pas bcfbin pour fortifier 
Jnos raifoxanemens. 



Paient cous qu'une volonté , enfoui 
mettant la leur, ou à la pluralité des 
Tperfcnues qui compofent leur fociér- 
ce , ou à un certain nombre dont ils 
ïbient convenus pour avoir foin de 
leurs intérêts, ou à une feule perfon. 
31e choifîe pour commander i tousj 
far conféquenc les hommes ne pett? 
vent être en fureté que dans une fo^ 
cdété civile» 




Aij 
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[, C « A P J T RJE II. 

Des différentes ejpeces de gouverne* 
mens dans la Société Civile. 

Su À Société Civile où tout le motv* 
àt a droit de fuffrage , Se où la plu*- 
ralité des voix remporte , s'appelle 
démocratie j mais lorfque pour évi*- 
*er la confufion l'on choifit feule* 
ment quelques-uns pour comman- 
der , û c'eft une.feule personne on 
.donne i cette Société le nom de Mo- 
narchie j il c'en font pliifieurs on l>p- 
pelle Autocratie. Au refte , ce$ trois 
eTpcces de Sociétés n ont aucune dif- 
férence effentielle. Car foit que ce 
foit une feule perfonne ou plqfieurs B 
ou chaque membre de la Société » 
mais i la pluralité des fuffrgges , qsii 
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commandent , c'eft toujours la-mêrn* 
cfiofe ; il n'y a qu'une puiflanee ab- 
folue à laquelle cous les Sujets de ta 
Société font obligés d'obéir , & ces 
Sujets ne font pas plus libres dans 
»ne de ces efpéces de gouvernement 
que dans les autres ; puiâ^è dans 
toutes ils font obligés de fe^pnet-r 
cre aux loix & aux volontés de 1» 
Société, 
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CHAPITRE III. 

Réflexions fur la manitrt dont pîù* 
fiiurt perfonnes concourent' pour- 
/armer une Société Civile , * /*nr 
ekojË un Souverain. 

i L y a we différence^àTentielU en» 
tre un peuple & une multitude , l'ui> 
& l'autre font un amas de, perfoit- 
nes : mais un peuple eft.un amas de 
perfonnes qui n'en font qu'une , qui. | 
ne forment qu'un corps j. au lieu 
qu'une multitude eft un amas de 
perfonnes, qui n'ayant aucune union , , 
ne font pas un corps ni une per- 
fonne. Cette unité de plusieurs per- 
fonnes qui concourent pçur former 
un corps, un peuple , & une Société 
•Civile > confifte dans l'union de leurs 



volontés. Nous avensespliqné esa** 
ment plnfieurs perferines penven* 
n avoir qu'une volonté ;,favoir > lorf- 
que fe volonté de chaque particulier 
eft foumife à celle de toute lâSociéi 
té , ou i la: volonté de eeux qui com- 
mandent £ la Société j car la volonté" 
^id es chefs étant celle de tous lès mem- 
bres , on peuf dite , avec raifoïi , qw 
dans tout le corpsil n ? y a qu'une vo- 
lonté, il s'enfuit delà qu'un peuple r 
tel corpi , une Société Civile , eft 
3%nidndè'pltifieitr$: dans une m?me 
volonté; t°'. Que la volonté de cha- 
que particulier eft comprife dans cette 
de ceux qui commandent ; en un 
mot , que la votonté du Ptince eft la* 
volonté detous les Sujets. CTeft pour- 
quoi on attribue des aéfions àct$ pe*- 
formes Murales , comme £ fine per- 
fi>onenatarôUe , jà caufe de leur union 
Aiv 
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dans une même volonté , qui les fait 
conûdérer comme les parties cTubl 
tout > Se comme les a&ions des par* 
ties font attribuées au tout ; par exem- 
ple > on ne dît pas que c'eft Tœil , mais 
l'homme qui voit , ainfi les aâions 
des particuliers qui compofent ua 
corps , lorfqu'ils agiflent comme 
membres de ce corps en générale 
par exemple , on dit que c'eft le Par- 
lement , & non pas certain nombre 
de Confeillers qui a condamné ça 
homme i delà vient que dans les 
corps où la pluralité des voix rem- 
porte 9 Se où elle eft , pour ainfi dire.* 
le Souverain, ceux qui n'ont pas été 
de lavis de la pluralité, ne laiflent 
pas de fouferire à ce qu'elle a or- 
donné, Se on ne dit pas que. la plu~ 
lalitc, mais que tout le corps en gc~ 
aérai l'a ordonné , parce que la vq~ 
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k>nté de chaque particulier étant corn- 
prife dans celle de la pluralité par la 
convention qu'ils ont faite de s'y fou-» 
mettre , il eft vrai de dire que cha- 
que particulier a voulu ce que la plu- 
ralité a déterminé ; au contraire , ot* 
M'attribue aucune a&ion à la multitu-r 
de. Mais il y a autant d'aâions pat^ 
mi elle , qu'il y a de volontés & de 
peifonnes qui agiflWtt ,. parce que i\y 
.ayant aucune unité dans une muid* 
tude t on oe lui peut rien attribuer 
cjfi commun» • . * 

. De plus r les pecfobnes qui cottw 
cotent une Société Civile , avant que 
de la former ^n'étaient qu'une multi- 
tude , qui enfuite a fait un peuple* 
chaque particulier s'étant engagé l'up 
àtl'autte dpbéir à' la pluralité , ou i 
celui à qui le commandement feroir 
déféré- Je dis que cet engagemeajt 

À* 



t'eft fiât de particulier à particulier j 
*n effets «m particuiiei peut bier* 
«ontraâtr avec tout mr peuple y par» 
qpe , comme nous avons. ofefetvé » 
le peuple efl une perfon ne .civile qstf 
peut agir j, mais k «mhâtttde ne for- 
«taàt pas de corps, & n ayant point 
d'avion «& commua, \m particulier 
me peut pas centtaftçr avec k mal» 
tude en général s roaufeuiemem arec 
chaque particulier de ta multitude* • 
fit troisième iisu -, dans cet enga- 
gement des uns aux autres-, eten 
cm* rênpnce i fa liberté, & trans~ 
^e à- celui à qui il fe ibumet tout 
tes droits & tout te pouvoir qu'il 
«votf daiw l'état natmel , puifqtt'ii. 
%%>btige à n ufer de ces droits & dé 
ié pouvoir , que félon la volonté de 
teehti à qui iï fe foumet* Pfcr le m& 
me a&e il fe dépouille de tout ce 



£T 1>X LA PbtIYlQ Vt; IV 

tpula de force &: de ptâflance* tel- 
lement que le Pfittce réunit en lui 
toutes les forces & rçute \x puïflknçe 
cfë (es Sujets, cdtnmeJe tout com- 
prend? les projetés & tes perfec- 
tions dé fes parties 

En quatrième lieu , Si parce qae 
fi chaque particulier fe réfervoit le 
tfroh de juger de ce qu'il fatK faire 
eu ne pas faire, ce ferait en vaiii 
qu'il fe ferofr fournis à la volonté des 
autres > & qtfïï aoroir transféré i fort 
Prince toute fa puHïance & toutes 
fes force* \ 8 ^enfuit quïl n'y a que 
la Société ,oû celui* qui eft a ta tête 
#é h Sbcïété , qui ait droit de juger 
de ce qu'il laut faire ou we pas fiir^ . 
<& qiw les particuliers font', déchut 
du dteit qu'ils a voient de fê con* 
duire fclonieurs lumières ; ainff cora?- 
toe 2: ^ya:qt^itoe Nroionté , il ny i 

Àvj, 
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de même qu'un efprit & un juge-? 
ment dans les Sociétés Civiles. 

En cinquième. lieu > quand le corps 
d'une multitude unie eft une dé- 
mocratie où chaque particulier a droir 
de fuffrage , teh que font, par exem- 
ple , les Etats de Hollande , on peut 
dire que chaque particulier eft tout 
enfeqable Sujet & Souverain , Sujet 
comme . particulier , & Souverain 
comme membre d'un corps en qui 
xéfide l'autorité Souveraine. Dans 
cette forme de gouvernement il n'eft 
pas poiïîble que chacun exerce fon 
pouvoir en perfpnne % c eft une né* 
.ceffité que le peuple fafle choix de 
quelques particuliers pour tenir fa 
place dans les aflemblées. Ces Dé- 
putés repréfentent.doçç le peuple qui 
les choifit; ils font donc le peuple 
par repréfentation. Il s'enfuit de-la» 
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i ô . que le peuple cefle detre, c'eft- 
£<Gre , qu'il n'eft plus qu'une mut-? 
titude , dès qu'il a choifi quelques- 
uns de fes membres pour tenir & 
place dans les aflemblée? j H s'ent- 
fuit , i°. que toute l'autorité qui étoile 
dans le peuplé a pafTé dans la per- 
sonne de ces Députés , & par confé* 
quent qu'ils font le peuple. 
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CHAPITRE IV. 

DtLpouvoir des Prinustn général* , 

JLi Es Juifs ayant demande on Roi 
a Samuel , ce Prophète Ieux expli- 
qua, en ces termes, les droits de la 
Royauté y Hoc ait jus régis fui im* 
peraturus cJtyobisyjUios vtftros tôt- 
ht y & ponttin curribus fuis, facitiqut 
Jîbi tquites & pruurforts (i) , &c. Les 
mots de droit , tle pouvoir & autres,, 
ont des fignifications fi différentes , 
qu'il eft très-aifé de s'y- méptendre j . 



(i) Tel 'fera lé iroit it celui qui vous 
commandera j il enlèvera vos enfans * & 
les mettra fur les chars > & il en fera fes 
cavaliers & (es domeftiques , pour mar- 
cher devant lui. SarmuL 



eeft de-U que vient 1 obfcuritc de ca 
p&flâgcnuus les obfetvatiamfmiYaiw 
tes en fwiUteront rin«Uigeûce. ; 
i°. Ce qui efi: licite **eft pas toi** 
jours louable *, U eft fouvenç à^pro- 
p9S de renoncera ion droit : cet 
pourquoi S. Pauixlifoit de lu* i^ro- 
nia mihi litmt , jW xra* *wjm* 
éxptditmt{i) - y enfin l'à&ge do Droit 
pe^t: dégénérée eninpifiice , doit 
vient la mzximefummumjus Jhmma* 

i°. On entend quelquefois par ce* 
qqe l'on peut , ce qa on pourrait feiœ 
fons péché , mais dont k comraîm* 
eu plus louable £ c'eft ainfi qrc Saint: 

Ul Toat<$ «hof* mi fito* permife^jr 
mais totKe*.choJCes ne foot ff» wavenar* - ; 
W<s. S. Paul. 

( i) ftobfcrvaricm <hi droit dan s Fcxtr Ane- 
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Paul déclare que l'on peut fe marier f 
mais qu'il confeille la continence^ 
S. Auguftin difoit dans le même {en* 
qu'il étoit permis i un Chrétien qui 
avoit épouftune Payenne > de quitter 
£t femme , quoiqu'il fur d'avis qu'ik 
la gardât, Utrumqut quidcrn por'ucr 
bchum per-fufluiam qua coram Dô* 
mhzocjl y & ïdco nihil harum prohibe* 
Dominas T fed non uuumquc expt^ 

M* 

j °. Une chofe peut être permifey 
o&parce qu'elle eft jufte & innocente^ 
ou parce que les Loix ne la punif— 
fimt point •- Qmdam , dit* Quintir 



(i ) L'une & l'autre de ces chofes eft éga- 
lèvent permife, «r égarfà h jufiïce qui 
eft devant Dieu ; c'eft pourquoi Dieu ne 
défend ni l'une ni L'autre > mais elles né 
four pas également convenables &«^%^ . 



ET DELAPoLITlQtrE. 1J 
tieit(i) , non taùdabilia naturd ,fed 
jure cancêffk r ut duodtcim tabulif 
débitons corpus* inttr créditons dividi 
licuit. Cicéron a obfervc que ce qui 
eft permis en la dernière manière . 
n'eft appelle permis que par un* fa* 
çon de parler erronée , mihi contra 
nonfolum vidctur mifcr quodta % fcd 
ttiam quod itafcgeffu mcafaccrc ci 
lkutrii{ i). Scd ftrmonis errore labi* 



(i) Il y a des chofes qui ne (ont pa£ 
louables par leurnaturt ; mais qui font pcr- 
mitts par le droit } par exemple , fuivant la 
Loi des XII tables y les Créanciers pou* 
voient partager entr'eux le corps de leui 
débiteur. QuintiL Inftit. 

(x) Pour moi , je fuis d'un avis tout dit 
férent 9 fie je pcofe que non-feulement il eft 
à plaindre d'en avoir agi ainfi j mais encore 
de ce qu'il s'eft conduit de façon qu'il lui 
a iyt permis d'en, agir ainfi. Celt une ci> 
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mur y id tnim lictrt ditimus qtiod cuï» 
fké cçnctditur. Saint Àugttftin dit 
dans ce feus qu'il çft permis à tm 
femme qu'on attaque de fe défendre 
te de tuer (on agr eflfear , bien qu'il- 
iTeacufe pas cette aâSon de péché. 

2Û pdar réduire ces-réflexions à 
des principes * r le pouvoir qu'on a de 
filtre une choie vient ou do Droit 
mrorel ou du Droit divin poiïrif , otf 
do Droit Civil j ce qui eft permispar 
le Droit naturel ,&.par le Droit* di- 
vin pofitif s n ? eft jamais mauvais en 
foi , mais il peut 1 être dans la ma- 
ûiere , te quelquefois le contraire eft* 
plus louable , de plus à propos. Ce 
4jfii eft permis par le Droit Civil > 



year dans rexprcflîoa qoe it dire qôt ce 
q*i iïous eft uceordé, aoastft/yrcw. Cia- 



peur être vicieux & même criminel y 
comme le vol & l'incefte v qui onT 
été néanmoins en ufàge parmi cer- 
tains peuples } ion donc que noa$> 
parlerons du. pouvoir des Princes >§ 
nous n'entendrons pas toujours par* 
H> ce qu'ils peuv#ntlégjtii&ement f# 
leur pouvoir s'étend à bien. des cho- 
fes qu'ils ne peuvent faire fans cri- 
me fç'eft pourquoi Cicécon difoit aux. 
Juges , devant qui il parlait ( 1 ) ; Non 
quantum liccat vobis fptBaTc dtbttis ; 
Ji tnim quid liciatqueritis > pottflis à 
civitau tolUre qutm yuliis. Claudien 
donnoit cet avis à un Empereur ( x ) r . 

(x) Vous devez eavifager , non pas tout 
ce qui volis eft permis , . parce que fi vous 
confiderex ce. qui vous eft permis , vour; 
pourrez perdre tel Citoyen qu'il vous pla** 
ja.. Cic. 
■ (a.) Ayez devant les yeux non pas ce qui 
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fitc tibi quid Uceat > fid quidfeciflc 
itubit occurrat. 

• Et Mufonius fe déclare contre les 
Princes qui ae cèdent point de dire, 
(y) hoc mihi lieu , & qui ne difenc 
jamais , hoc m* deut* 



vous eft ptrmis , mais ce que tous pouvez 
faire décemment. Cldud. 

( i ) Cela m*eft permis... cela me convient^ 
Je je t$ peux avec bieoféance. Mufim* 




£J 2>£ £^ JtoX/riQCTJfc lî 

■ ' ' ' . =a 

CHAPITRE y. 

Que les Princes n'ont point £ autre 
juge $ue Dieu» 

"CjrRiGoiRE de Tours parlant a uii 
âe nos'Rois;kii tient ce difeours ( r) ; 
Si quis ex nobis % ô Rex 9 juflitiœ tros 
mium tranfeendert voluetit , à tfi cor* 



(i) Si quelqu'un de nous , ô Roi , veut 
paiTcr lesïwrnes de la juftice , vous pouvez 
le punir j mais fi vous les partez* qui vou* 
punira ? Nous vous faifbns des rtmQiurqn* 
te$$ mais c'eft lorfque vous voujez Me» 
fes entendre 5 fi vous ne le voulez pas , 
qui vous condamnera , finon c|fqi-là feill 
qui a dit de lui-même, qu'il étoitUjafiiçet 
Greg. Tur, Hift. Franc. 
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fipi poufi : Jiverè tu cxcejferis , çurt 
M cortipitt ? Loquimur cnim tibi 9 fcl 
Jivolutris ékuiin^fi Auum notutris* 
jjuis u d^mnabh , nifi i$ qui ft pro- 
nunciavlt effi jufiuiam ? Mais quel 
*ft le fondement de cette impunité 
•par rapport aux hommes ? Le voici, 
<c'eft que pour avoir droit de punk 
«quelqu'un , il faut être fon juge$ 
en effet , on ne peut le punir qu'en 
•jugeant de fon aâion : Or nous 
avons prouvé que le» &fet& en *'ea- 
gageant à lïtat ont renoncé à tout 
droit de juger , & qu'ils ont «trans- 
ité celui qu'Us avoiem de (e 
►conduire par ieow lumières , en la 
perfonne de leur Prince ; ils ne peu- 
vent donc jamais le juger; de plus 
fsluiquipunit quelqu'un , ufe defes 
forces contre lui £ de faite qut celui 
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qui n'f point de forces ne peut point 
punir. Or , comme nous l'avons en- 
core prouvé > les Sujets en promet- 
tant de n'ufer de leurs forces que 
félon la volonté de leur Prince , s'ett 
dépouillent, à proprement parle r> en-* - 
ître Ces mains Se ainfi ils n'ont au- 
cunes forces. qu< celles qu'il leur 
donne ; thaïs il ne leur donne pa* 
des forces contre lui , & par confé- 
^juent les Sujets n'ont aucunes force** 
contre leur Prince. Ils lie peuverîT 
donc pas te punir : voilà ce qw *r 
fait dire i Saiufte queue Rai^ ceft 
faire impunément, tout ce que Toit 
veut : Impunc qmd vis faute 9 i& 
*Jl Rtgem tfjk\ c'eft auflS pourquoi 
Grégoire de Tours dit que. quand 
les Princes s'écartent de leur devoir^ 
il. n'y a que Dieu quipuiflelescha-* 
; rier , parce qu'ils tfom point d'autre* 



24 Principes tnr D&ûîy 

Jage que lui ( i ) , ntmo nifflblas 
Dcus principis judcx cjjc paujl. 
Un (a) fçavant homme 9 & un grand 
Miniftre d'Etat a exprime la même 
vérité avec plus de tioblerTe ( i ) : 
caufa Rtgict ponflatis faptrnis tfiap* 
plicandd judkibus quando quidem 
Ma h cœle pttitaefi & foli <cœU de- 
ta inîwctntiam. 

. Si les ufages des peuples ne font 
{*£ toujours conformes à ces maxi- 
mç$ , c ! eft«}uç les hommes ne xai- 
fcnfient . jtiî n'^gifTent pa* toujours 



(i) Aucun autre que Dieu ne peut 2tre 
le Juge du Prince. Grég. 
-faJ.Caffirilpret 

■* (±J La caufe des Rois , rie peut être fou- 
feifè qtfau jugement de Dieu, puifquekur 
jiouToir Vient de Dieu , Éc qu'ils n'en doi- 
Yfttt conpçe qu'à Dieu. CaJ/iod, 

conféquemment j 
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conféquemment ; chez les Juifs le* 
Princes encouraient des peines quand 
ils avoient péché contre les Loi* ; 
mais ils étoient eux-mêmes leurs Ju- 
ges j c'eft-à-dire qu'ils fe condam- 
aoient , qu'ils tégloient leur peine 
$c qu'ils choififfbient celui qu'ils vou* 
loienc pour la leirf faire foufficir ; les 
Egyptiens , quelque coupables que 
fuflent leurs Rois, attendoient leur 
mort pour procéder contr'eux : & 
après leur jugement privoient leurs 
corps de la, fëpulture/ Les Juifs brû- 
loient ceux «delenârs Rjais ip Eline ', 
partant de la Rapobrane ^dirque 
lorfque le Roi de ce pays a commis 
quelque crime éclatant on le: punit 
de mort j mais avec cette formalité 
qu'à caufe de fa Jignité perfonne ne 
le juge , ni ne le condamne , qu'on 
ne le met point en jprifon ; mais que 
IL partie. B 
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tout le monde loi rçfu&nt des vivres, 
il cft; contraint cLe mourir de faim j 
Charles I Roi d'Angleterre ne répon- 
dit jamais autre cbofe à cette troupe 
de.feélérats que fes Sujets révoltés 
avaient choifis pour lui faire fon pro- 
cès., (mon quelle eût à montrer 
qudlé.autoritéelle avoitde le juger; 
& le Préfi<tent lai ayant reparti Qu'ils 
avoient reçu cette autorité du Peuple 
& des Communes , le Roi demanda 
comment ces Communes pouvoient 
ieui atpit dotuié 'Uf>e autorité qu el* 
Jesti!âkrqient^às ? EJles qui n avoient 
<Tantbi:itt que celle- que' le Roi leur 
donnoit , & qui ne jugeoient fes Su- 
jets qu'avec fa permiffion. -= 



m- 
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CHAPITRE VI. 

Que les Sujets ne font jamais en droit 
de réjifier à leurs Princes. 

K_j 'Est encore nn privilège des Prin- 
ces de pouvoir tout ce qui leur plaît - 9 
fans que perfonne foit en droit de 
leur réfifter, & les Sujets font obli- 
ges de leur obéir : en effet la nature 
de la Société Civile confifte dans l'u- 
nion de plufîeurs dans une même 
volonté ; par conféquent l'obéiflan- 
ce des particuliers à la Société ou à 
celui qui la repiéfente , eft l'ame & 
l'efTence de la Société j de forte que 
comme les moindres coups qu'on 
porte à des parties elfentielles font 
d^s coups mortels , de même on ne 

peut fi peu toucher à cette obéiflànce 

Bij 
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que ce mépris n'ait trait à la difïb- 
lution de la Société. i°. Tous les 
particuliers qui compofent une So- 
ciété Civile çn h formant fe font dé- 
faits de leur volonté , $c l'ont mife, 
pour ainfi dire , entre les mains de 
pêne Société , ou de celui qui la re- 
préfente >3 en s'engageant à ne vou- 
loir que ce qu'il voudra. Or s'ils ne 
peuvent fe feryir de leur volonté que 
xlépendamment de celle dp Jeur Priu* 
fe , ils ne peuvent donc jamais 
lui défobéir : ..enfin la volonté du 
Prince contient celle de tous fes Su- 
jets j c'eft pourquoi ils font cenfés 
& iljg doivent vouloir tout ce qu'il 
veut. 

Mais , dira-rt-on , 4e Prince n'eft 
pas infaillible ni impeccable , il peut 
,abufer de fon pouvoir , & fpit par 
ignorance, par malice, ou par paffion, 
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il peut commander des chofes dures y 
injuftes & hors de propos j. je l'avoue : 
mais comment fçaur£z-votfs que ce 
qu'il a commandé eft dur , injufte& 
hors de propos , fînon parce que vous 
aurez pris la liberté d'en juger ; or * 
vous eft-il permis- de juger .de fes ' 
actions ? Ne vous fouvenez-vous pas 
que vous avez renoncé à votre pro^ 
pre jugement pour vous conduire pat 
celui de votre Prince ? vous croyez 
qu'il fait mal > & lui il croit bien 
faire j qui eft-ce qui décidera ce dif- 
férend ? Toutefois jufqu'à ce qu'il 
{bit décidé , vous ne pouvez défobéir 
à votre Prince comme à un injtifte j 
car il eftqueftion defçavoir s'iii'eft. 
Se les Princes ne connoiflant point 
de Juge ni de Supérieur , il s'enfuit 
delà que ce différend ne fera jamais 
décide , & par conféquent vous fe- 

B iij 
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rcz toujours oblige d'obéir. Mais de 
. plus, ce qui éft injufte à notre égard, 
ce qui eft contraire à nos intérêts , eft 
fouvenr utile à la Société. Le Prince 
a des vues générales dont nous ne 
pénétrerons point les raifons i lajuf- 
tice veut donc que nous refpeâions 
les ordres du Prince» Car c'eft une 
maxime reçue que dans les choies 
qui peuvent avoir des raifons légiti* 
mes qu'on ne connoît pas , on doit 
toujours juger favorablement ; cette 
maxime a encore plus de lien à l'é- 
gard des Princes à qui nous devons 
du refpeâ & que le bien public in* 
térefle • je parte plus avant , & je 
dis que quand le Prince anroit 
tort il faudroit lui obéir s autrement 
on bouleverfera La Société Civile j en 
effet, fi Ton peut défobéir au Prince 
lorfqu on croit qu'il a tx>rt y on ne 
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fera plus que ce qu'on voudra ; on 
n'aura qu'à fc perfùader qu'il a tort 
pour fe difpenfer de faire ce qu'on* 
n'approuvera pas j en un mot , cha- 
cun jugeant quand le Prince a tort ou 
droit de lui commander , jugera auffr 
quand il doit obéir ou ne pas obéir,& 
fur ce principe il n'obéira que Iorfqu'il 
Yuudra.Je.ne fijaurois mieux conclure 
cette importante matière que par ces 
bettes paroles de Corneille Tacite ( i); 
Quomodo Jlerilitatem aut ni mi os im- 
bres & cœur a ma la , ita luxum & ava» 
titi-am Dvminantium tolérait. Vuia 



( i ) Il fout fupportcr le luxe & l'a- 
varice des Souverains , de même qu'on- 
fupporte la ftérilité , les pluy es trop abon- 
dantes , & les autres malheurs naturels. U 
y aura des vices tant qu'il y aura des hom-r 
mes y mais ces vices ne font pas toujpufi) 

B iv 
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eruntdonechomines trunt ;fed neque 
hœc continua , & aliorum inurvtniu 
penfantur. Scncque le Tragique dit 
auffi avec beaucoup de fagefle ( i ) ; 
JEquum atquc iniquum Régis impe- 
tium feras. 

Tite-Livecoroparejes Princes aux 
Pères Se aux Mères , & confeille d'a- 
doucir la rigueur des uns Se des au- 
tres par la patience, {2) ut parentum y 
ita principum patitnda ac fireada 



les mêmes , & il fe fait une forte de corn* 
penfation d'un défaut avec un autre. Tac*. 
(1) Que le Souverain règne juftement 
ou in juftement , il faut le f apporter. Sente, 
Trag. 

( î ) Il en eft da pouvoir des Princes 
comme de celui des Pères , on adoucit leur 
rigueur par la patience , & ca la fuppoc- 
tant. Ttt. Liy, 



Et de la Politique, j j 

Unlenda e/ifavitia. Juftin écrit que 
ce fut le parti que prie Lyfimaque , 
maltraité par Alexandre (i) - y magna 
animo , dit-il , Rtgis vtlut p*rtnû$ 
contupidiam tulit. 



(i) Il fupporta avec courage f affront 
que lui fit fon Roi , comme s'il l'eut reçu 
<te fon père. Juftin. » 




B r 
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CHAPITRE VII- 

Des Lolx Divines qui concernent Vo- 
bèijjance que Con doit aux Princes ^ 
& de la pratique de ces Loix par- 
mi les Juifs & parmi les Chré- 
tiens* 

JL/Ans l'Ancien Teftament Dieu 
condamne à la mort celui qui dé/o- 
béira au grand Prêtre , ou à celui en- 
tre les mains de qui fera le Gouver- 
nement. Dans FEvangile , Jefus- 
Chrift ordonne de rendre à Céfar ce 
qui appartient à Céfar j faint Paul 
exhorre les Romains a obéir aux 
puiflances , non-feulemenr pour leur 
fureté j mais encore par un motif 
de confeience. Saint Pierre recom- 
mande la foumifiion à ceux qui vi- 
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Tent dans la dépendance , foie que 
les maîtres les traitent avec douceur, 
foit qu'ils le» mal traiteiw. Les E>odeura 
quionofîxccédeaurÀpotres ont parlé 
le mwne langage, S. Clément , dans 
fes Conftitutions , veut que les Sujet» 
obéitfenc à'ieur Prince , quand il fe- 
rait impie. & mjufle > quamvis im~ 
pi<y y quamvis injaifio \ enfin il fotv 
rient qu'il ne leur efl: jamais permis 
de tai réfiftar > lickam non efi Regu* 
portfiati njiftere* Otone peint rien de 
plus fort Se en mtîme-tems de plus 
confolant que ce que dit S. Augus- 
tin fur cette matière ( i ) : neetffe efi 9 
dit-il , ptr hanc vïtam nos fubditos 



(r) Nèus fommes obligés de nous fou- 
mettre aur Rois pendant cette vie* r fans 
prérendre- nous venger des injufticesquHfc 
peuvent nous faire. S^Aug, 

Bvj 
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effi , non ulcifcentcsjiquidilli àuferrm 
volucrir2t y &c ailleurs (i)>ùa. àplebibus 
principes , & àferyis Dominiferen- 
difunty utfub txircitationt tolcrantLc 
fujlincantur umporalia & fpercntur 
mttrna. 

Faifons voir la pratique de cette 
Doâxine -dans l'Ancien & le Nou- 
veau Teftamenr, Saiil conçoit de la 
jaloufie contre David , dont la gloire 
obfcurciflbit la fienne ; il veut perdre 
ce vainqueur de Goliath , il le pour- 
fuit par-tout fon Royaume : David a 
des troupes réfolues à fe facrifier pour 



(i) Les peuples font obligés de fiippor- 
ter leurs Souverains , & les efclaves leurs 
Maîtres s de manière qu'en nous exerçant 
à la patience , nous fupportions des mal- 
heurs temporels „ & nous cfpexions un bon.- 
heur éternel. & Au%> 
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fa perfonne.Mais il ne penfe pasi les 
employer contre fon Roi , il cherche 
fon falut dans la fuite ; la fortune le 
rend deux fois maître de la vie de 
fon perfécuteur , Tune dans le Camp 
de celui-ci , ou il le furprend au mi* 
lieu de fa garde , & l'autre dans une 
caverne où il a encore plus beau pour 
s'en défaire : fes amis le follickoient 
de profiter de la dernière occafion , 
& ils vouloient eux - mêmes ôter la 
vie à Saiil ' r mais David les en em- 
pêcha 'j non par un excès de mode* 
ration , mais par un véritable faœ- 
pube de confcience t qui eft celui , 
dit il , qui portera les mains fur l'Oint 
du Seigneur & fera innocent ? Qui* 
txttnda rnanum faam in Chnftum 
Domini y & innoctns trit ? Il fe ré>- 
peruit même d'ayoïr touché àla cottes 
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d armes de ce- Pjincc & d'en avoir 
coupe la. bordure tPêrCûffit corfuum 
to fuod abfcidifit ûrâm chtamidù 
Saiïl ; enfin après avoir erré: long* 
teins de cote & d'autre pour éviter 
la colère de' Saiil^il réiblut defe reti- 
fer chez tes Philiftina j non pas comr 
me ces traîtres qori: ayant; encouru la 
difgrace de leur Prince ; & en étant 
maltraités , fe donnent à £bn enne- 
mi , mais afin: d'aff&rer £a vie Se jouir 
du repos apcèsv tant d'agitations. Op- 
tât Evêqaede Mrteve, dans les réfle- 
xions qu'il a faites fur cette doucette 
de David, die que fon inclination 
naturelle laurok fans doute porté à 
ie venger de celui qui* le perfecutok 
£ crueflfemtn* , mais que la crainte 
<1 offenfer Dieu Kavoit. rëtejro r OBJ- 
tabat fkna dhimrum maudaicram 
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mimoria , vohbat hoJUm vinccre ^Jtd 
prius ejl Diyinaprœctptaftrvan {\)m 
Ainfi ce qu'a fau David ne doitpa» 
être confîdéré comme l'effet d'une 
haute perfedion^, mais comme i ac- 
compliirement d'un devoir dont on 
nefçauroitfe difpenfer fans crime. 

Les premiers Chrétiens étoient 
trèsperfuadés de cette vérité* Tet- 
tullien le fait voir dans fon Apolo- 
gétique j mais afin qu'on puiffe com- 
prendre ce qu'il y dit j. il faut obfer- 
ver que l'Empereur Commode fut 
tué par la conjuration de Martia 
fa Maîtreffe , & Lœtus foxi Capitai- 



< 1 ) Son attachement aux ordres de Dieu 
étoic un obftade à la v engeance. quai, eut 
pu prendre. Il voulait vaincre fon ennemi % 
mais il vouloir, avant coûtes choks, obéir 
aux ordres de Dieu. S. Aug. . ^ 
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ne des Gardes , & d'Eleâus fou 
Chambellan j Parthenius maffacra 
Domitien j Plautien Préfet du Pré- 
toire attenta far la vie de Sévère * 
contre qui Pefcennius Niger , ôt 
Claudius Àlbinusfe révoltèrent auffi i 
mais toutes ces perfidies & toutes 
ces cruautés, quoique commifes con- 
tre des Empereurs indignes decenom 
& ennemis de TEglife, furent détef- 
téespar les Chrétiens. Voici ce qu'en 
ditTertullien ( i ). Undt Caffii & 

(i) Qui font Tes Cafftus , Tes Niger , îts 
'ALbinus \ Qui font ceux qur au milieu <fc 
fes lauriers , attaquent l'Empereur ? Qui 
font ceux qui s'exercent aux combats pu- 
blics pour regorger , ceux qui plus hardis 
que tous les Etiennts , & les Parthenius» 
forcent le Palais du Souverain ? Ce font, 
£ je ne me trompe, des Romains» je veux 
dire que ce ne font pas des Chrétiens,!*/*» 
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Nigri & j£lbini , unde qui interfuas 
laurtas objident C&farem , unde qui 
faucibustjus txprimendispal&flricarit 
exercent 9 unde qui armati paladum 
irrumpunt omnibus Stepkanis atqùt 
Partheniis audaciores ? De Romanis 
ni fallor , id eji de non Ckriflianis : 
en un autre endroit ; Circa Majefi 
taterfi Impetatoris infamamur (i)^ta^ 
men numquam Albiniani , vel Ni- 
grini , vel Caffiani inveniri potueruni 
Chrijiiani. 



(1) On nous aceufe de crime de Lèze- 
Majefté 5 néanmoins dans les conjurations 
A'Albinus , de Niger* de Cajjtus , on n'a. 
pas pu trouver un feul Chrétien. Terttd* • 



*¥ 
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CHAPITRE VIII. 

Qui la cauft de la Religion nt(l pas 
une raifon légitime pour fi révoL 
- ter contre f on Prince. 

J E n'ignore point qu'U y a en des 
Théologiens qui ont prétendu que 
les Princes perdoient par l'héréfie le 
droit qu'ils avoient de comrnandet 
à des Sujets Catholiques \ mais où 
ces Théologiens avoient * ils puifé 
t cette DoûrinePCe n'eft pas certaine- 
ment dans l'Ecriture , car où voit-on 
qu$ les Prophètes fe foient révoltés 
contre les Rois déferteurs de la Loi 
de Moyfe % qu'ils ayent prêché la 
révolte contre ces deftruôeurs du 
culte du vrai Dieu qui les perfécu- 



et de la Politique. 47 

toient ? Paflons de la. Synagggue à 
l'Eglife, Que Jefos-Chriftordonne- 
t-il à (es Difciples lorfqa ils feront 
perfécutés ? de fuir de Ville en Ville 
devant leurs perfécureurs } 8c ùlnt 
Pierre dont les Succeffeurs ont porté 
/i haut la puiffance , Ta-t-il employée, 
comme quelques-uns d'eux,! remplir 
le monde d'horreur & de carnage , 
fous prétexte dé Religion ? n'exhor- 
toit-il pas, au contraire, les Fidèles de 
foh temps > à foufFrir pour la Juftice ? 
leur repréfentant qu'ils écoient ap- 
pelles à çestraitemens \ [i)Ji benefa* 
dentés patienter fujiineùs , hœc efl 
gratia apud Dtum ; in hoc enim 



(1) Si en faîfant bien , vous fouffrex 
avec patience de mauvais traitement , c'eft 
là ce qui efl agréable à Dieu 5 car c'eft à 
quoi vous avez été appelles, S. Pierre , Ep* 
x. Ch. x. V. ito. 
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voc*tbtflis. Dès le fécond fiécle l'E- 
glife étoit étendue par toute la terre. 
Tertullien qui vivoit alors le démon- 
tre dans fon Apologétique \ & il fait 
voir que fi les- Chrétiens lavoieni 
ofé , ils étoient en état de faire 
tete aux Empereurs qui les oppri- 
gioient "(i ). Si enim & hoflcs exertos 



( i ) Si nous voulions nous annoncer con- 
tre vous , comme ennemis déclarés , plutôt 
que d'agir en ennemis cachés , manque- 
rions-nous de forces , & de troupes ? Les 
Maures , les M arc amans , les Parthes * ou 
quelques autres Nations que ce puifle 
être , renfermées néanmoins dans les pays 
qu'elles habitent , font peut-être en plus 
grand nombre , & plus puhTantcsen nom* 
mes * que nous , qui fommes répandus dans 
tout l'Univers ? Nousfommts , pour ainûV 
dire , d'hier, & nous remplirons tout l'Em- 
jnie Romain » les Villes, les fortcreUcs» 
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non tantum vindices occultos agere 
v elle mus , dcejjet nobis vis numéro* 
rum & copiarum ? plurts. nimimm 
Mauri & Marcomanni , ipfiqu* Par* 
thi vel quantacumque unius tamtrt 
loci & fuarum finium genteSjy quam to* 
tius orbis ? Hefitrni fumus , & vcjira 
omnia impUvimus > urkts , infulas 9 



Jles Mes ,.les Provinces , les Aflemblées, 
yos Armées , vos Gamps , les Tribus , les 
Décuries , le Palais du Prince , le Sénat , le 
Itareau. Nous ne vous laifToivs que vos 
Temples ou nous ne voulons pas entrer ? 
Quelles entreprifcs,quelles guerres n étions- 
nous pas en état de faire , même en inéga- 

' lité de nombre > nous qui courons fi volon- 
tiers à la mort ? Que n'aurieznvous pas eu 
à craindre , fi dans .les principes de noue 
Religion , il ne nous étoit pas plus permis 
de nous laiffer tuer , que de tuer ? Tmul* 
Apoi. - 
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CafttlU y Municipia , Conciliabula , 
Caftra ipfa , Tfibus > Decurias , Pala- 
tium , Stnntum , forum , yà/a va^/V 
Tclinquimus Ttmpla \ qui btllo , »<w» 
idonciy non prompti fuijjimus , it/4/» 
imparts copïts , f i« *<z/w lîbtnter tru» 
cidamw,Jî non apud iflam difcipù- 
nom magis occidi licerit quam oc- 
cidert ? Nous lifons la même chofe 
dans faint Cyprien ( i ) : Nemo nof- 
trum quando apprthtnditur rduclatur 
nec fe adversus injuftam violcntiarn 
ytjlram , quamvis nim'uis & copiofus 
fit nofisr populus , ulcifcitur. Lac* 
tance peint d'un feul trait la fureur 



(i) Perfonne <Tentrc nous , fc>rfqu'il cft 
arrêté, -rt€ réùàe à celui qui l'arrête. Tout 
nombreux que poiffe être le parti des Chré- 
tiens , pas un d'eux ne cherche à fe venger 
dei'injufte violence qu'il éprouve. Cypr. 
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des Idolâtres , & la patience des 
Chrétiens ( 1) : Cum tam nefandaptr* 
pttimur , ne vtrbo quidem rtluUamur. 
On fçait les démêlés de faint Am- 
broife , avec l'Impératrice Juftine , 
protectrice déclarée des Ariens, & le 
zélé que cette Princeflè témoigna 
pour fa Sedte& comme elle la forti- 
fia de l'autorité de l'Empereur fon 
fils le jeune Valentinien ; les habi- 
tans de Milan , alors le Siège de 
l'Empire d'Occident , étoieht la plu-* 
part Catholiques , ils nattendoienfc 
que le fignal de leur Evêque pour fe. 
foulever j que fit faim Ambroife ? Il 
les retint par tes difcours & par fou 
exemple dans la foumiffion qu'ils 



(1) Souffrant de fi horribles maux , nous 
«Y ôppofons pas même la réfiftance de la 
voix, La&aht. 
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dévoient à l'Empereur (i ) , coacius > 
leur difoit-il , rtpugnart non novi , 
dolcre .ficrc^gemcre pottro.Adverfus mi- 
liuslacrima armamcafunt;taliacnim 
funt munimtnta Saccrdçtum ; alittr 
tue dtbto ntcfoffum re£flert ; l'Em- 
pereur Julien , furnofnmél'Apoftat, 
avok fait auparavant la guerre à l'£- 
glife qui n oppofa de même que les 
larmes à la rage de cet Impie , uni- 
que remède contre la perfécution , 
dit faint Grégoire de Nazianse. Fi- 
niflbns par les réflexions que fait 



(i) Quand on me fait violence , je ne 
feaispas réfifter 5 je pourrai avoir de la don. 
leur , pleurer , gémir j contre des Soldats 
les pleurs -font mes armes. Ce font celles 
des Prêtres 5 voilà leur défenfe. Je ne dois, 
ni ne puis réfifter d'une autre maniete. £• 
Ambr. 

faint 
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faim Auguftin fur les perfécutions 
Ae l'Eglife: (i) Quotits Imptratorts 
in errorefunt, dit ce Père, leges ad 
tuindum trrorem contra veçitatem con. 
dunt ptr quas jujli examinantur & co- 
ronantur. Et ailleurs ; (2) Ncquc tune 



(1) Les Empereurs ne tombent jamais 
* dans l'Héréue , fans faire des Loix en fa- 
veur de l'Erreur , contre la Vérité 5 & c'eft 
par ces Loix que les Jmjks font éprouvés #C 
couronnés. S. Aug. 

( î) Quoiquela Cité de Jefus-Chrift fut tn m 
core étrangère fur (pire , & qu'elle fut déjà 
compofée d'un fî grand nombre de Peuples, 
cependant elle ne combattit point, pour fes 
avantages, & fon falut temporel x c»fttre des 
perfécuteurs impies. Pour obtenir fon falut 
éternel, elle ne leur rélifta même pâs.On les 
accabloit de fers , on les jettoit dans des 
cachots , on leur ôtpit la liberté , la viç ; 
ils étoient expofés auxïupplices , à l'oppro- 

//. Partie. C 
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Civitas Chrifti>quamvis adhuc pcregrU 
narètur in terra & haberet tant mag- 
norum agmina populorum , adverfus 
impios perfecutores pro umporatifa* 
lutt pugnavit ;fid potins ut obtintrtt 
aternam non rtpugnavit ; ligaban- 
tur 9 includtbantur , cadtbantur , tor- 
quêbantur » irridebantur , laniaban- 
tur , truçidabçnttir , fy multipliça- 
bantur ;non trat cis pro falutt pug- 
naît , riififaluttm pro falutt contern* 
ntn. On objeûera , uns doute» 
qu'un Prince hérétique petit perver- 
tir fes Sujets par ion exemple , par 
fes prpmeffes & par fes menaces , 
& que cette crainte eft un motif fuf- 

^j i ' .'V ■ ' l '■ " ■ * ' ' 

bre s on les déchiroit , an les mettoit par 
morceaux , & leur nombre fe multiplioir. 
Leur manière de combattre pour leur lalut, 
étok de le méprifer , pour fe fauvçr étçr* 
«Jlemçnt. S. Aug, 
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fifam pour le détrônçr ou pour le dé- 
clarer inhabile à la couronne. Mais 
vous qui prononcez cet Arrêt , qui 
.êtes- vous ? Netes-vous pas un par- 
ticulier ? De quoi vous ingérez-vous 
donc ? Si Dieu ne vous demandera 
point compte de la Société , remet- 
tez lui en le foin , contentez vous de 
le prier de vouloir (bu tenir votre foi* 
bletfe & cçlle de tous les autres Su. 
je* j ils. concourent , dites- vous , à 
dépouiller le Prince , ou i le refu- 
fer, foitj^àisle pauyept-ils ? N'a- 
vons-nous pas sgpntré que le Peu- 
ple cejfe d être , c'eit-à-dire , qu'il 
21'eft* pw qu une multitude » dès 
qu'il a choifi un Souverain', ou 
qu'il a tranfporté fon autorité dans 
une maifon ? De plus , eft il permis 
de faire un mal pour en éviter ua 
autre ? Enfin vous allez bien vite j " 

Cij 
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jtout ce qui peut arriver- atrive-t-it î 
Qui vous a dit qûe4e Prince ne de* 
pleurera pas dans 6 fphète , unique* 
ment occupé du gouvernement po* 
JijHjue? 



s i-.;:.-^ 
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; CHAPITRÉ IX, 

* 

Si Ton doit obéir aux P rinces lorfquiU 
~ • eomtyandtni U mal ? 

JENriu les chqfps vicieufes il y etî 
a qui le font tellement quelles nç 
peuvent jamais être bonnes , com-» * 
me celles que te- Droit naturel <&c le 
Droit Divin pofitif défendent j il y 
en a d!antr^s qui jfont .pujttpt vicieu- 
fes & tantôt bonnes , félon les cir- 
confiances qui les accompagnent. Utt 
Sujet ne doitjamaisobéftàfon Prin- 
ce dans les premières f quelques or- 
dres qu'il en reçoive , puifque ces 
ordres font contraires à des ordres 
fuperteurs. La défobéiflance dans les 
autres fouftre de la difficulté j ezt 

C iij 
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effet» on n'y peut défbbcir au Prin- 
ce qu'en jugeant que ce qu'il com- 
mande eft vicieux , & qu'il n'a pas 
le pouvoir de la commander. Cepen- 
dant nous avons fait voir que les Su* 
jets ont renonce à leur propre juge- 
ment pour fuiyre celui du Prince : 
examinons donc en quels cas ils peu- 
vent faire ufage de leur jugement , 
& en quels cas ils doivent s'abandon- 
ner à celui de leur Prince. 

Nqus avons deux fortes de conr 
noiflances j les unes font fimples & 
claires par elles-mêmes , & les autres 
dépendent d'une longue fuite de rai- 
fonnemens ; tes premières ne nous 
trompent point , les autres nous en 
impofent quelquefoisjje ne puis donc 
pasfoumettre mon jugement à celui 
d'un autre dans les premières con- 
noiflances , mais je le puis faire dans 
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les fécondes * qui font elles-mêmes 
des jugemens : car juger , c eft con~ 
noître avec difcution j or ce qui eft. 
vicieux , parce que le Droit naturel 
& le Droit Divin pofitif le défçn-. 
dent , appartient aux premières con- 
noiflfances j & ainfi,quand j'ai renon- 
cé i mon jugement , je n'ai jx>int 
renoncé à me conduire en telle con- 
joncture par des conhoiflances qui n'é. 
tant pas des jugemans, ne font point 
comprifes dans la renonciation que 
} 'ai faite*,à l'égard des chofes qui font 
tantôt vicieufes& tantôt bonnes,felon 
. lescirconftancesquilesaccompagnenr, 
comme on en peut faire la différence 
par la, voie de l'examen ,& par une fuite 
de raifonnemens > ces connoiflances 
font de véritables jugemehs. Doù il 
fuit que fy puis foumettre le mien 1 
celui d'un autre.C'eft pourquoi fi mon 

Cir 
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Brince me commando quelque chofe 
de- vicieux de cette efpéce , je fuis 
obligé de lui obéir , car je ne puis 
refufer de lui obéir qu'en jugeant de 
fon commandement : er je ne dois 
pas en juger ; je fuis donc obligé de 
lui obéir , & je le puis faire fans 
ferupule ; parce que le mal qu'il y a 
dans ce qu'il me commande le re- 
garde^ non pas moi qui lui obéis ; 
au contraire , mon obéiffance eft loua» 
Me > & je pécherois fi je né lui obéit» 
fois pas; en effet , uneaftion n eft vi- 
cieufe que quand celui qui la fait la 
croit ou doit la croire vicieufe j or je 
ne dois pas croire vicieux ce que je fais 
par Tordre de mon Prince , puis- 
qu'il ne m*eft pas permis de juger 
de lui ; mais,me direz- vous ? dans le 
fonds de votre cœur vous fçavez que 
ce que le Prince vous commande eft 
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vicieux 5 par exemple , que cet hom«* 

me a qui il vous commande d-otec 

la vie eft ipnocent j je le veux : mais 

dans cette* a&ioh ce h'éft poifit par 

mon jugement , mais par .celui de 

mon Prince que je dois me conduire j 

£c ainfi je ne dois pas me conduire 

^>arje jugement qui eft favorable $ 

cet- homme , mais par celui qui lui 

.,eft contraire. Je ne fais donc poiiit 

.mal en lui ôtant la vie , car je ne ' 

.1^ lui pte pas en qualité de particii- 

lierqui le croit innocent , mais çft 

.qualité de Sujet qui n'examine pas 

_&.qui ne doit pas examiner les or- 

. dres de,foi> Prince* 



C ▼ 
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CHAPITRE X. 
Du devoir des Princes. 

A.P*is avoir parlé de ce que les 
Sujets doivent à leur Prince, venons 
à ce que le Prince doit à fes Sujets. 
Les hommes^n formant des Sociétés 
civiles , ont eu en vue leur fureté ; Fe 
Prince doit donc la procurer à fes 
Sujets , c'eft-à-dire qu'il doit les 
défendre contre lés infiittes ; fis 
peuvent être ïnfultés par ceux avec 
qui ils vivent & par le Etrangers : 
& comme la Police fait régner la 
paix entre les Sâjets ; que les allia» 
ces & les armes la donnent avec les 
Etrangers : le Prince doit donc po~ 
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licer ion Eut , contrarier des al- 
liances avec fes voifins,& leur faire 
la guerre dans les circonftance? que 
npus expliquerons. 




n 
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< CH^A PITRE XL 

• De la Pouce* 

JL.A paix eft troublée entre les Su- 
jets , lorfque Tua entreprend fur les 
droits de l'autre ; cela peut arriver en 
deux manières , par ignorance & par 
malice ; par ignorance quand les Su* 
jets ne fçavent point ce qu'ils peu- 
vent ni ce qu'ils doivepj faire j par 
malice quand ils agiflfent contre leurs 
lumières : l? Prince doit publier des 
Loix pour bannir l'ignorance , & il 
doit fe fervir de fon autorité pour 
réprimer la malice. Mais parce que 
les Loix étant générales , elles ne 
peuvent point comprendre tous les 
cas particuliers , ce n'eft pas aflez 
que le Prince publie des Loix , il 
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doit encore difpenfer la juftice. Voi- 
ci donc en quoi confifte le devoir du 
Prince à l'égard de la Police rà faire 
de bonnes Loix , à juger fon Peuple 
& à punir ceux qui violent les Loix» 
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CHAPITRE XII. 

Des Loix. 

\^jUand les hommes ont formé 
des Sociétés civiles, ils ont renoncé 
à leur liberté , & fe font engagés à 
n'avoir point d'autre volonté que 
celle de leur Société ou celle du 
Chef de cette Société \ le Prince 
étant donc le Chef de l'Etat , les Su- 
Jets font obligés de fuivre fes volon- 
tés , & il a droit de leur preferire des 
Loix ; il n'y a que lui qui ait ce pou- 
voir ; car qui eft-ce qui le partage- 
rait ? Le corps de l'Etat ou quel- 
ques-uns des Sujets?Le corps de l'E- 
tat ne peut point le partager , puif- 
que l'Etat ne fait plus de corps, qu'il 
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ti'eft plus qu'une multitude > dès que 
le .Prince eftélti; i{ faut donc que 
ce foienc quelques-uns des Sujets 
qui le partagent. Mais ou ces parti- 
culiers ont reçu ce pouvoir de la So- 
ciété en même -temps que le Prin- 
ce, & alors ni le P/ince ni ces par- 
ticuliers ne font le Souverain , mais 
ils campofeut tous enfemble un Sé- 
nat, en qui réfide la paiffànce Sou- 
veraine $ ou ces particuliers reçoi- 
vent ce pouvoir du Prince , Se il e(jb 
le feul qui ait ce pouvoir , puifque 
ces particuliers ne l'ont qu'autant 
qfu'il le leur communique ; xefte donc 
qu'il n'y a que le Prince qui ait le 
pouvoir de faire des Loix. . 

Donc la volonté du. Prince fuffit 
feule pour faire une Loi , Se il n'eft 
pas néceflàire que cette Loi foit ap- 
prouvée par aucune autorité publi- 
que. 
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2°. Donc la Loi cefle dà^ qu'elle 
eft abrogée par la volonté du Prince, 
& il peut feul l'abroger. 

3°. Donc il n'y a que loi qui puitfe 
difpenfer de la Loi , puifque la dif- 
penfe eft une efpéce d'abrogation de 
la Loi par rapport i ctflui qui en di£ 
perife.- ' • ' 

- 4 . II n'appartteiif-qu'aa Prince 
d'interpréter la Lm } car Tinterprè- 
îer c'eft la reftredrïdre *ou l'étendre, 
or, il n'y a que celui qui a le pou- 
voir' de faire <4es Loix qui puiflfe les 
reftreindre ou lies étendre - r de plus 
comme la Loi n'eft que la volonté du 
Prince, interpréter la* Loi c'eft décla- 
rer la volonté du Prince $ mais perfon. 
ne ne peut bien -conhoîtce les volon- 
tés de rhomrfie que l'homme mê- 
me , & ainfi il n'y a que le Prinœ 
qui puifle inteiprcter fe$ Loix. 
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5° 4t .DçBck$Loix ç nt l a force qui 
eft exprimée par les termes dans les- 
quels elles font conçues. 

6*\ Donc les Magiftrats font obli- 
gés de former leurs jugemens fur la 
lettre des Loix. 

7°. Donc, quoiqu'on puifle préfu» 
mer du fens & de la fin de la Loi ? 
néanmoins comme on ne peut pas 
faire une Loi fur ce qu'on préfumç 
que le Prince la veut faire j^de mê- 
me on ne la doit pas interpréter , 
quoiqu'on préfume de l'intention du 
Prince j car interpréter la Loi , c'eft 
la modifier , & la modifier > c'eft la 
faire ; de plus , fi ces préfomption* 
avoient lieu > chacun préfumeroit i 
fa fantaifie du deflein du Légiflateur* 
& enfuite il interpréceroit la Loi , 8ç 
la tourneroit dans le fens qu'il lui 
plairoit $ c'eft pourquoi il faut un 
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Juge qui décide de ces préemptions , 
& ce Juge ne peut être que Te Legi£ 
lateur même. On ne peut donc pré- 
fumer du fens de là Loi que lorfque 
le Prince en autorife la préfomption. 
En un mot , interpréter la Loi , pré- 
fumer du féhs de la Loi jufqu'à l'in- 
terpréter, c'eft juger du Législateur 
& de la Loi. Or , il n'éft perfonne 
qui ait ce pouvoir. 

Il réfulte de ce que nous venons 
de dire que la Loi n'eft autre chofe 
que la déclaration de la volonté du 
Prince , & qu'on peut définir les 
Loix d'un Etat , la formé de vivre 
prefcrité par le Prince. 11 s'enfuit de 
cette conclufion que la Loi s'étend 
auffi loin que le pouvoir du Prince, 
& que TobéifTarice des Sujets, c'eft-à- 
dire que la Loi n'étant qu'un comman- 
dement du Prince , il peut faire des 
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Loix de tout ce qu'il peut comman- 
der , & que l'obligation que les Su- 
jets ont d'obéir i la Loi, n'eft limi- 
tée que par ce qui borne l'obligation 
qu'ils ont d'obéir à leur Prince* 
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CHAPITRE XIII. 

Qu'il n % y a point dt Loi qui n'oblige 
fous quelque peint. 

JLEs Loix ne ferviroient de rien fi 
Ton avoit la libérée de les méprifer j 
& Ton auroit cette liberté fi Ton pou- 
voir les violer impunément ; il s'en- 
. fuit delà qu'il n'y a point de Loi qui 
«'aflujettifle à quelque peine ceux 
qui la vident \ il s'enfuit i°. qu'une 
Loi dont la tranfgreïïîorr ne feroit pas 
puniflable, nobligeroit point, puif- 
que l'on pourroit la violer impuné- 
ment. 
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CHAPITRE XIV. 
Que U$ Loix obtient m confcioicti 

- ÏL,y a 4es Théologiens qui enfei- 
-gnent que les comtnaademens des 
- hommes ne |>euyem jamais obliger 
fous peine de, péché j je foutiens que 
*cette opinion eft erronée j de quel- 
que, panière qtron prenne la chofe 
<hi en felle-mcixxf . f au. j>ar rapport à 
ï)ieu, ort tw^fy^ra toujours qu'on 
ne peut* contrevenir fans péché aux 
Commandement que font les hom- 
mes : prenons b. chofe en t elle-même ; 
ileftj ysm qçe natureUfement Içs hbpiu 
mes ne font pas fujejts les uns aux 
autres-; mais, corom& nous lavons 
. fay: xoîf x h raifon lçur diôe de for- 
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.tir de l'eut de nature pour vivre en 
Société : Se la Société civile con/îf- 
tant 4^ns le concours de plusieurs en 
une même volonté , cette même rai- 
* fon diéfce aux hommes de fe foumet- 
treau* volontés de leur Société» ou 
de ceux qui en ont le pouvoir : telle- 
ment que la défobciflfance à la So- 
ciété ou à ceux qui en ont le pou- 
voir eft contrq la raifon naturelle ; 
or , il n y a pas de doute que ce qm 
eft contre la raifon naturelle ne fait 

* un péché; en fécond lieu, le viale- 
. ment des conventions 6c des promfcf- 

fes eft contre la Loi naturelle. Or , 

celui qui défobéit à foh Prince viole 

' lespromefles qu'il lui a faites $ il viole 

~ donc là Loi naturelle; Se par confe- 

" quént il pèche. * \ ■'» 

• À l'égard de Dieu , ne nous** don . 
ne-t-il pas d obéir aux hommes , 6c 
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par conféquent n'eft-ce pas lui défo- 
béir à lui-même que de ne pas leur 
obéir , &ç enfin n'eft-ce pas pécher 
que de lui défobéir ? Ceft-là préci- 
sément le raifonnement de S. Paul 
dans fon Çpître ayx Romains ; il nj 
a point, dit il , de puiflançç qui, ne 
vienne de Die» , & ceft li^i qui a 
établi toutes celles qui font dans le 
monde : Non cji potejias niji fi Dco ; 
<juce auttm funf , à Dto or4inam 
funu Quiconque donc s'oppofe aux 
puiflànces s'oppofe à 1 ordre de Dieui 
itaqut qui rcjîfiit potcfiati > £>ci or» 
dinationi rcjîfiit ; ôc ceux qui leur ré* 
{ïftent fç rendent coupable* & atti- 
rent fur eux fa colère : qui auttm 
rtjijlunt ipfi fibi 4*rnn*tionçm ac- 
quirunt. 

Les Théologiens dont j'ai parlé 
font deqx d#icultés : la premier* 
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que fî l'on pèche en défobéiflant aux 
Princes , ils feront les Arbitres du 
falut de leurs Sujets, à qui ils feront 
(descommandemens, dont les trans- 
greffions feront tantôt des crimes, tan- 
tôt des péchés légérs:voici ma rcponfe. 
Dieu veut que les hommes obéiflfent 
aux Puiffances, je Pafiâémomré ; ils ne 
peuvent donc leur défbbéir fans défo 
fcéir à Dieu ; c'eftà-dire fans pécher j Se 
comme les puiffances ne peuvent les 
empêcher de pédfcer , elles ne peu- 
Vent de même les empêcher de pé- 
cher plus ou moins grièvement. En 
effet , comme ce n'eft pas la volonté 
des puiffances , mais la défobéiflance 
; a leurs ordres qui fait le péché ; auffi 
*:en*eft pas la volonté de ces puiffan- 
ces , mais la qualité de la dêfobéif- 
"-/ànce qui eft la mefure du péché, La 
qualité de la défobéiffknce fe régie 

par 



fc'r- db la Politique. 7$ 
par la nature de la chofe commaa- 
dee , & parla manière plus ou moins 
forte dont elle eft commandée l lés 
PuifTances* pouvant commander une 
chofe plus ou moins fortement , félon 
que cette chofe eft plus ou moins im- 
portante. 

On obje&e'en ftcond lieu , que 
loffqûe là Loi exprimé la peine que 
doivent fuWr cèttfr qui - ne . Fafefër* 
veront pas, les tranfgrefleurs fbtjt 
quittes envers le Légiflateur en fubif- 
fant cette pejjpe , comme s'ils achar 
toient par-là U privilège de violer la 
Loi ; je demeure d accord que fi elle 
ctoit conçue eh qps ternies : deux qui 
auront envie de faire une telle chofe r 
payeront tant, ou fubiront un telle peL 
ne,comme le deflein du Légiflateuf ne 
feroit pas de défendre la choie , mais 
de la permettre fous condition i oïl 
M. F «rie. J 
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£roit quitte envers lui en iubilïaut 
k peiae , puifque m y foiunettant^la 
ckofe A\t m'eft pas défendue j ma^s 
parce que le deflcin du Législateur 
n'eft pas de h permettre à .ceux qui 
confentiront de fubir la.peine , qu'au 
contraire il n'établit la peine que popf 
Apurer i 'abfeîy^tion^e k Loi, il s'en- 
fuit qu'on ne fçauroir la .violer fan* 

péché. 
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C HAN TRÉ XV. 
De la mtfurt dis peints* 

juA raifon défend d'impofer des 
peines dans la feulevue de faire fouf- 
Frir j donc la peine ne doit pas être 
regardée comme peine , mais com- 
me un bien j donc l'utilité doit être 
la mefure des peines. Cette utilité fe 
prend du coté du coupable ou du 
coté des autres; l'utilité de là peine , 
par rapport au coupable , confifte 
â laffurer contre les rechûtes, Se par 
rapport aux autres i le détourner dé 
l'imiter , & a mettre le publk à cou- 
vert des infultes-, parcourons les pei- 
nes qui conviennent à ces fins. La, 
première de ces fins eft d'aflurer un 
coupable contre les rechutes : orunç 
Dij 
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jjeine eft capable de produire cet ef- 
fet , lorfqa elle caufe pitfs de dou- 
leur & quelle fait plus de préjudice 
que la faute ne donne de plaifir , & 
qu elle n'apporte de profit ; la fé- 
conde de ces fins eft de retenir dans 
le devoir ceux qui feçoient difpofés à 
en fortir, & il faut les contenir par 
la crainte de la peine qu'on exerce 
contre les coupables; l&troifieme de 
ces fin$ eft de mettre le Public à cou- 
vert des infultes ; c'eft pourquoi on 
doit prendre garde à la facilité de la 
tranfgreffion > à l'avantage dont ellç 
peut être , & au dommage qu'elle 
peut caufer * & proportionner la pei- 
ne à tes circonfUnces j car plus une 
chofe eft facile & ayantageufe > plus 
on eft hardi à l'entreprendre j par-* 
confisquent , plus il faut groffir la 
peine pour en détourner les hommes j 
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de même , plus le dommage feroit 
grand-, plus faut-il apporter de pré- 
cautions pour le prévenir , & en me - 
me-temps les excès auxquels la ven- 
geance pourroit porter ceux qui fouf- 
friroient ce dommage. 




Diij 
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par exemple , la fupériorité de gé- 
nie (i) n'eft pa$ un motif légitime de 
xlifpenfe j pourquoi cela ? Parce qu'il 
eft fort peu d'hommes qui ne croient 
valoir les autres pour les qualités in- 
térieures; ainfi la diftin&ion des per- 
sonnes, fe doit régler par les. qualités 
extérieures : donc la djfpenfe étant 
une diftin&ion & un traitement ex- 
xérieur des perfonnes, elle doit fe r& 
gler par ces fortes de qualités : donc 
elle ne doit jamais fe .donner pat 

• v ' ■ ' ■■ ■ 
( i ) U peut arriver néanmoias que la 
difpenfc foit légitime, quoiqu'accordée ci> 
faveur des qualités de Tefprit : par exem- 
ple , un jeune homme promet beaucoup > 
le Roi pettHeTecevoir Officier avant lage 
fcpépar les Loir* farce qu'il a en effet t ou 
qu'il aura bientôt le fond de mérite que 
f uppofe la Magiftraturc , A que le Souve- 
rain cil Jjige iacontcftahle de ce mérite. 
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amitié , par libéralité , mais par des 
motifs qui exigent une diftin&ion 
Se un traitement extérieur différent; 
3*. On ne peut difpenfer de la Loi 
cjue dans les cas où il n'eft pas utile 
ni à propos de l'ôbferVer ; donc les 
chdfes dont on peut difpenfer, ne 
font pas bonnes en elles - mêmes , 
itaais indîfférehtea, c'eft^à-dire, tan- 
tôt bonnes , tantôt mauvaifes. Or ce 
qui eft indifférent n'eft bon que par 
rapport à fa fin ; c'eft pourquoi on 
fte peut difpenfer de la Loi que dans 
les rencontres , où ce qu'elle com- 
mande n'eft pas utile & a propos 
pour la fin de là Loi , qui n'eft autre 
que le bien public ; par conféquent 
on ne peut difpenfer de là Loi lot f- 
que ce qu'elle ordonné eft utile au 
bien public j mais feulement ior& 
qu'il eft utile au bieti public de ne la 

Dv 
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pas obferver : donc les difpenfes ne 
doivent jamais fe donner daas fa 
yue du bien particulier, rôais elfes 
doivent être rapportées au bien pu- 
blic ; c'eft le fentiment de S. Bernard x 
qui foutient que les Loix n'étant (i\ 
qiïad lucrum, ad cujlodiam charita- 
sis, on n'en peut jamais difpenfer, tan* 
dis qu'elles favorifent Ta charité (i) j. 
Quandiii crgo charitati militant, im- 
mobilittr fixafimt y , mutariqut omni- 
no ab ipjis qnidem prapofitis fine of- 
ftnfa non pojfunt ;. mais ces Loix y 
dont la charité eft la fin , fe doivent 

( i ) Pour Te gain % pour confenrer là 
charité. 5. Bent. 

(i) Tant que les Loix militent pour la 
charité , elles font immuablement fixes , .& 
elles ne fauroient être changées (ans pé* 
ché , par ceux qui /ont prépofés pour kus 
confexration. S. Bcnu. 



ET DE ZJtPoLÎTIQirK. Sf 

«franger, ,& Ton en doit difpenfer 
lorfque » bien loin d'y contribuer , le 
contraire de ces Loix 7 feu davan- 
tage *ca* ce ferait W une imprudence 
de maintenir , au préjudice de Ici 
charité , ce qui n'a été introduit qu'en 
faveur de k chante ( 1) j Jujlijfimnm 
effi liqutty utçiue pr* churiutt in* 
vtnta fuerunt , pro charltuu quoque 
ybi txptdht vidttur y vcl omiuantur^ 

j ■■■ ' ■ ■■■ ■ «' 

(1) Il eft évident qu'U cfi: très-jufte que 
les enofes qui ont été établies en faveurs 
de la charité, foient abandonnées,, ou quo 
fufage en Toit interrompe en faveur de 1? 
charité, d'ans Izs occasions où cela parole 
convenable , ou qu'elles foient changée» 
tn d'autres plus commodes > dtr mime 
qu'il y auroit au/fr du péché que ce qui * 
été' ordonné en faveur de la charité-, .fut 
maintenu, au préjudice de la. charité- jy 

*"*-' • •••'•• ^ • ■••• 
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ycl inurmittantar y vtlin atiuifortk 
commodiusdtmuuntur,ficut irtgione 
neqtuim procttl dubio font fi flatuta 
grofola chariisu centra ckaritaum 
untaflwu ' 

, Lorsqu'on difpenfe contre ces re<* 
gles, la difpenfe eft injufle & abu- 
five ; cependant'/! c'eft un comman- 
dement du Prince qui défend d'ot* 
(erver la Loi , le Sujet doit obéir ; ëé 
comme il n'agir point par fa volonté , 
mais par celle du Prince , s'il y a du 
mal -dans cette difpehfe , la faute 
tombe fur celui -ti, & non pas fur 
le Sujet j au contraire , fi la difpenfe 
h'eft qu'un pouvoir qui lui cft donné» 
il péclie en s'en feryanr , parce qu% 
\ e'eft pî«: fa, volonté qu'il agit. 

Le privilège eft une efpéce de dif- 
penfe ; ear par le privilège on. donné 
au privilégié un pouvoir que leà au- 
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1res n ont pas j on l'exempte donc de 
la Loi générale qui défend aux au- 
tres ce qu on lui permet j c'eft pour- 
quai il faut raifonner des privilèges 
comme des «difpenfes. 
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chapitre xvir. 

lh là Justice que tes Princes doivent 
a leurs Sujets* y 

LOmme le Prince ne peur pas* 
faire des Loix générales;, & en me- 
me-tems G bien les accommoder i 
tous les cas particulier*, qu'ils foient 
tous compris dans les* paroles de 1& 
Loi y il doit non-feulement régler 
fon Royaume par de bonnes Loix,. 
mais H doit èncoïe les appliquer aux 
feits particuliers , c'eft ce qaon ap- 
pelle juger j. le Prince feui a cette 
autorité j car, ainfi que nous venons 
de le dire , juger n'eft autre chofe 
que d'appliquer la Loi aux faits par- 
ticuliers , fit appliquer la Loi , c'eft' 
feuvent l'interpréter. Or il n'y a qpr 
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celui qui a fait la Loi qui ait droit 
de l'interpréter. Donc ^ comme il 
fi'y a que le Prince qui ait droit de 
faire des Loix, il n'y a auflî que lui 
qui ait droit de jugen. L'Hiftoire 
nous apprend que ceux qui ont régné 
avec le plus de gloire , en ont fait 
une de leurs principales occupations; 
te Seigneur dé Joinvifle rapporte que 
S. Louis, au milieu même de fe& 
divèrtifTemens,. fe faifoit apporter la 
fiegefur lequel il rendoit la Juftice, 
pour la difpenfer aux perfonnes qur 
\sl demanderoienr. 



v 
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CHAPITRE XVIII. 

Du Magiftrats. 

JYl A i s parce que le Prince ne 
peur pas prendre connoiflance des 
différends de tous fes Sujets, il en 
nomme quelques-uns à qui il donne 
le pouvoir de juger les autres^ félon 
les Loix j il s'enfuit delà , 1 °. que le 
pouvoir des Magiftrats n'eft qu'un 
pouvoir participe , & que le Prince 
peut retirer. 

»i°. Que les Magiftrats doivent 
juger félon les Loix , Se non pas félon 
leurs lumières particulières. 

j°. Que quand un Magiftrat croi- 
rait un homme innocent , il devroit 
le condamner , s'il ctoir coupable , 
félon les Loix. 
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CHAPITRE XIX. 
Du Confcil des Princes. 

J/N On-seuiemjent le Prince a be- 
foin de fecours pour juger des Su- 
jets , il en a encore befoin pour pren- 
dre des réfolutions avantageufes i 
l'Etat j les Confeillers du Prince dpi- 
•vent a#oir les qualités que* décrit 
Aufone ( 1 ). Imprimis n&ctfft tfi » 

(1) Il cft de la dernière conféquence quc. 
ceux qui fervent de confeil aux Rois, aient 
un génie fu péri eu r & cultivé par l'étude 8C 
de bons principes; qu'ils aient une expé- 
rience confommée, une grande connoifc 
fance de THiftoirc , qu'ils joignent à une 
.notion exacte de ce qui Te paffe , refprit de 
conjecture & beaucoup de prévoyance poux 
ce qui peut, à l'avenir, être avantageux à 
l'état, Aufon. 



• 
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dit-il , Régis conJiUarii fint maximo 
ïngenio prœditiybonis artibus cxcultî % 
tongo riritm ufu periu,* in hîjèoriis 
iiligentijfimh verfati r ncquc prcefcntia 
fantumfagaciur odorantes ^fed longe 
hrt pojltruî* quid utile faturum fit 
mpublica, êonjeSura providentts. 

Thucydides agite quelsionries e£ 
pries les plus propres* à k conduire 
des affaires publiques , & il donne 
ion fuffrage aux efprits; lents y h vé- 
rité eft que pour ^-ordinaire 1er dût 
feins dés efprits lents font mieux 
concertés que ceux des efpritS vifs ; 
au- refte , là prudence n'eft pas in- 
compatible avec la vivacité , niTinv 
prudence avec la lenteur d'efprit. 

Le confeil des; perfonnes qui ont 
intérêt au fojet de Ix délibération eft 
fofpeét : & Aïiftote cite une Loi 
Grecque qui excluoit du Confeil de. 
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Guerre ceux qui pofTcdoient des ter* 
tes auprès de l'ennemi • le Prince ne 
doit donc prendre avis que des per- 
sonnes qui n'ont point d'intérêt à U 
chofe dont il s'agit* 

Lar flatterie joue Tes plus grands 
rôles dans le Confeil des Princes ; 
après avoir reconnu leurs fentimems r 
elle les propofe comme d'elle-même 
afin de faire fa cour ^ le Prince trou» 
verade la fincéri té dans fes Miniftres*. 
s'ils connoiiïent qu'il aime la vérité, 
& s'il eflr maître de fa langue. 

Xerxès , Roi de Pecfe , prévint fon 
Confeil par ce préambule : » Je. vous 
» ai aflemblés pour ne point paroître 
m me conduire par ma tète, mais fou- 
i> venez-vous de m'obéir fans entre- 
» prendre de meperfuader «. Tous 
les Princes ne font pas aufli entêtés, 
pour leurs fentimens que celui-là j, 
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néanmoins il eft vrai de dire qu'ils ne 
font pas tous prévenus àcerrain point} 
leurs Miniftres fe doivent régler là- 
deflus dans la manière de donner 
leur avis , c'eft- à-dire , qu'ils ne doi- 
vent pas le dire trop fortement , de 
crainte que le Prince ne fe mette dans 
l'ëfprit qu'ils ont plutôt deffein de le 
mener que de le mettre fur les voies. 
Il eft de l'intérêt du Prince que 
{on Confeil foit compofé de plufîeurs 
personnes j un homme peut fe trom- 
per & tromper un autre homme , 
mais il eft difficile que plufieurs fe 
trompent & foient trompés. 



* 
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CHAPITRE XX. 
Z?*5 4itf/"t5 Minières des Princes. ' 

Kj £ l u i qui a ouvert un avis s'in- 
térefle dans le fuccès de cet avis*; 
e'eft le fondement de cette réflexion 
de Jofeph , qu'i/ n'y n ptrfonne plus 
propre pour exécuter un Confeil qut 
celui qui C& donné. 

Au contraire , il ne faut jamais 
commettre l'exécution d'un deiTeinà 
xélui qui la défapprouvé. 
< La lenteur convient aux réfplu- 
tions & la promptitude à l'exécu- 
tion , qui demande toutefois du tçms, 
puifque > fi Ton prefle ceux qui en 
font chargés , ils ébaucheront feule- 
ment les affaires & ne les termine- 
ront point. Scipion pouvoit détruire 
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Carthage ; mais parce que la fin ck 
fon Confulat approchoit , il aime 
mieux faire [h, paix avec 4es Cartha- 
ginois , que de biffer à un autre] la 
gleire d'achever ce qu'il avoic com- 
mencé y la.multûude des Chefs-trou- 
Me L'ordre Jes entreprifes Se les fak 
avorter. -Guichardin appuie cette mâ- 
aime de l'expérience de tpas ies fic- 
elés, qui montre, dk~il, que les 
entreprifes qui dépendent de pk* 
iieitis cotes font prefque toujours 
malheureufes. Amûbal échappa à Vai- 
ron & à Ton Collègue , pepdant qu'ils 
-difputoicnt s'ils le pourfuivroient. 
Appius exposa fes troupes poia 
ne point partager l'honneur du Aie- 
ces avec Yoluronius. Les Romains 
avoient envoyé trois coi|$ d'armées 
contre les Vcïens,ujui étoient per- 
«d**s , û les Chefs qui commandoient 
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ces Corps fe fuflent accordés ; la mé- 
{intelligence fe mit parmi eux , af- 
foiblit 'leurs forces, & fau va les erv 
nemis.^Les Romains, inftruits par ces 
difgraces , ordonnèrent qu'à l'avenir 
les Confuls commanderaient alter- 
nat! vemeot. La défaite du Maréchal 
de la Ferré defent Valenciennes a in- 
traduit la même ppliçe dan* nos a&* 
mée&. 

Celui que le Prince * commis ne 
doit point excéder 4es -termes de fa 
con&miffion , quelque fuccès qu'il fe 
promette } car,x*>mme dit Céfar (i) A 
alia funt Ugati parus > atiœ impera* 

f <i) Les dévoies d'an Lieutenant font 
bien 4ifRrcns dp cço* d'un Général i'ar* 
méç : \c prftmjcr eft aflujctti à xxécutef 
ponc4ueilemeift tout ce qui a été ordonné | 
le fécond doit fc déterminer ^librement au 
parti qu'il croit le plus avantageux J 
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loris ; alur omnia dgerc ad practp- 
ium, alur lihtrlad fùmmam confu- 
Icrc dtbtt. Manlius Torquatus avoic 
déclaréqu il ne combattrait point fans 
Tordre de fon Général , quand il fe- 
roic fur de remporter la viôoke , & 
fon fils ayant attaqué les ennemis 
contre fa défenfe , il ^e condamna à 
perdre la , vie , quoique la fortune 
eut favorifé les armes de cet auda- 
cieux. Àvkiius Ciflms* exerça la mê- 
me rigueur comte des<*apitaines:qui 
Soient tombés dans ta même faute, 
$ qai avoientjcoŒntatm avec le mê- 
me bonheur. 

. Le pouYûir du-Miaiâre étant une 
émaoauott de celui du Prince , l*ùn 
diminue- & proportion que loutre 
augmente. Or, c'etë un dégri |>our 
s'élever i l'indépendance où tous les 
tommes afpirenr j lesMiniftres de- 
meureront 
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meureront fournis au Prince i°. fi 
leurs emplois ne font que des com- 
miffions } z°. 6 ces emplois ne leur 
donnent point trqp d'autorité \ j°. & 
le Prince gouverne lui même. 

Tibère changeoit le moins qu'il 
pouvoit les Gouverneurs des Pro- 
vinces de l'Empire , & il juftifioix fa 
conduite par ce raiibnnement , qu'ils 
n'a voient pas plutôt mis le pied dans 
les Provinces , qu'ils commençoient 
a les piller , &« que plus ils crai- 
gnoient d'êcre rappelles , plus ils fe 
hâtoient de s'enrichir , de forte que 
s'il lfeur donnoit des fucceflTciirs , le 
peuple feroit la proie de ceux-ci, 
comme il l'avoit çje de ceux-là : at< 
lieu qu'étant continués» ils le laiflfe* 
roienc en repos après fa Voir fatigue , 
Se s'être engraifTé à fes dépens ; ( ta*i$ 
c'étoit remédier à un mal |>ar ui* 

IL Partie. E 
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autre ; il faut empêcher les concof- 
fions 6c changer les Gouverneurs, 
afin qu'ils ne s çtablitfent point dans 
le pays par on long féjour, Se qu'ils 
ne fartent pas les petits .Souverains. 
Les ancres Minières qui font dans 
des poftes où ils peuvent fe rendre 
trop puiiFants , ne doivent pas être 
plus ménagés. Il impone a l'honneur 
du Prince & à la tranquilité publi- 
que , qu'il venge fon peuple des in- 
juftxçes de fes Miniftres ; il leur a 
confié Ion autorité , it répond de leur 
mbiftere j cependant comme il a 
coutume de les foutenir, quand ilfe 
déclare en faveur de les Sujets , cette 
jnftice lesfurprend Se les charme; 
ils 1$ comblent de bénédtéfcions j au 
contraire , loffqu'il ferme les oreil* 
1er à* leurs plaintes , & qu'il n'eft 
point eouché de leur opjHreffion , ils 
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tombent dans rabattement ou Us en- 
trent en fureur, voyant les biens en- 
tre les mabs de. ces Miniftres, des 
cruautés defquels ils ne £aurdient 
avoir raifon. C'eft delà que prit naif- 
fance la révolte des Juifs contre les 
Romams, te celtç 4e* Suiife epri- 
*re rJSmpeteur, 
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CHAPITRE XXL 

Que le Prince doit fuir Us nou- 
veautés. 

£N O u S/ lifons dans Dion Chrylôf- 
tôme une réflexion qui doit ériger & 
fixer les Princes inquiers ; les chan- 
gemens que font les Puiffances dans 
leurs Etats leur en ôtent , dit-il , la 
poffèflion. 

Après tout , Ie$ innovations ne 
font jamais plus dangereufes que 
lorfque le Prince régnant fuccéde à un 
Prince fage & eftiméyxju que le Mi- 
niftere a été en des mains habiles; 
mais encore pourquoi les change- 
mens font-ils périlleux ? C'eft qu'ils 
cirent les hommes hors de leur af- 
fiette, & que par conféquent ils les 
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chagrinent & leur rendent odieux 
ceux qui les font j en effet les hom- 
mes fe conduifent moins par raifon 
que par habitude j, ils font volon- 
tiers ce qu'ils ont coutume de faire, 
de forte que fi vous les laifTez dans 
Jeurs ufages , i°. vous contentez leur 
inclination naturelle-, i°. vous té- 
moignez du refpeéfc pour k forme 
1 du gouvernement , 3 . vous difpo- 
fez vos Sujets à ne point examiner 
votre conduite ; au contraire , lorfc 
que vous les troublez par des nou- 
veautés-, vous irritez leur curiofîté; 
ils ouvrent les yeux , ils demandent 
fi le Prince régnant eft plus fage que 
ceux qui ont gouverné l'Etat avaAt 
lui ; en un mot y les plus modérés 
même ne peuvent s'empêcher de 
faire ce qu'on fait toujours quand 
oh voit paroître quelque chofe de 
Eii} 
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nouveau f c'eft-à-dire , d'en recher-» 
cher la catife. 

1/Empereur Tite avoir un fi grand 
rt(peâ pour tous les Réglemens de 
fes prcdécefleurs , qu'il ne voulut pas 
permettre qu'on lui demandât la ra- 
tification de leurs dons , & l'Empe- 
pereur Nerva publia un Edit conçu 
en ces termes' : ( i ) Note exijlimet 
quifqmm qum ab alio Principe , vcl 
privmm, vtlpub&cl efi conficutus^ 

■ ' ■ ■ * III I II M ■ I ^ 

(i) Nous n'entendons pas que personne 
<roie que ce qu'il a obtenu d'un des Prin- 
ces qui nous a précédés , ou pom Ton avan« 
tage particulier , ou pour celui du public , 
foit par nous révoqué & annuité, dans la 
vue qu'on nous en ait plutôt obligation , 
fi nous le confirmons Se le ratifions $ car 
une grâce une fois accordée n'a pas befoia 
de nouvelles follicitations. Edit de VErnp* 
Nerv*. 
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idée faltcm à me rtfcindi ut poilus 
mihi dcbeat , fi Ma rata & certa fi- 
cero j h<sc enim grathficatio nullis ite~ 
ratîs egct pncibus* L'Empereur Per- 
tinax gagna tous les cœurs par la pro- 
teftation qu'il fit à fon événement 4 
l'Empire , d obferver les Loix & de 
rétablir les anciens ufages que les 
Tyrans avoient abolis. On raconte de 
Philippe, Roi de Macédoine , qu'il 
s'accommodoit aux mœurs des peu- 
ples parmi lefquels il Ce trouvoit. 
Strada écrit que l'Empereur Charles- 
Quint vivoit en Efpagnol avec les 
JEfpagnols , en Allemand avec les 
Allemands , & en Flamand avec les 
Flamands , & que ce qui dégoûta le 
plus ces derniers du Gouvernement 
de Philippe , Roi d'Efpagne , fut le 
mépris qu'il témoigna pour les ma* 
nieres du pays : tant il eft avantageux 

Eiv 
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de fe ranger aux mœurs & aux ufa- 
ges des peuples j jufques-là que 
quand ces mœurs & ces ufages au- 
raient quelque chofe'de vicieux , il 
ne ferait pas de la prudence de les 
changer en de meilleurs ( i ) j. Qua 
in fuo fiatu cademque. mantnt % ctji 
dttcriora fint\ tamtn utillora funt 
nipublicœ, Us qua pcr innovationtm , 
vtl meliora . % inducuntur. Le luxe des 
Romains étoit exceffif fous PEmpire 
dfe Tibère j il forma le deffein de le 
^primer ; mais après y avoir penfé 
plus mûrement; il fe détermina à le 



* (i) Les chofes fixes & qui demeurent 
dans le même état, quoique mauvaifes, 
font cependant plus avantageufes à la Ré- 
publique que celles qui s'introduifent par 
l'innovation , quoique meilleures en elles- 
«emes. C-Taciu 
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fouffrir , pour ne pas remplir Rome 
.de tumulte , dit Corneille Tacite. La 
Police fera donc fans fon&ion , & la 
licence triomphera dans les Sociétés ? 
Point du tout , parce qu'il eft dés 
rencontres où les Princes peuvent & 
-doivent même faire des changemens^ 
mais ce n eft pas au commencement 
de leur règne , ils doivent attendre 
qu'ils aient de la réputation, & qu'ils 
.aient accoutumé les peuples à leur 
Gouvernement. i°. Les changeraens 
,ne fe doivent pas faire tout d'un 
coup, mais infenûbiement. j°. Là 
-politique veut qu'on retienne autant 
qu'on peut. les apparences des chofes 
que Ton change (1) : Scmper in re« 

(t) Dans Ta mutation <Tun Etat, il eft 
' &t la prudence de conferver 1 au moins 
Nombre des ebofts qui avaient lieu, Cfer» 

Ev 
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rum mutûùfmtbus antiquamm umtrs 
ntintutur. Après que Rame eut per- 
du fa liberté , les Ccfar s confenreÊ 
fenc l'ordre des Sénateurs , la dignité 
Confulaire > & toutes les marque* 
extérieures de l'ancien Gouverne- 
ment ; ce Sénat , ces Confuls > Se 
toute cette forme de la République» 
n'étoient que des noms & qu une 
ombre de ce qu'elle aveit été y mais 
ces titres & ces dehors impofoient an 
peuple j il ne s*apperce>oit point de 
la fervitude , il fè croyoic libre parce 
qu'on ne Pavoit pas dépouillé <fci 
apparences de fi liberté j il parolt 
qu'il demeura dans cette erreur juf- 
qu'au tems de l'Empereur Juftinietï, 
qui ayant fupprimé le Confulat , ex- 
cita des murmures incroyables dans 
l'Empire. Ce Prince pécha fans douce 
contre la politique , puifque ctœ 
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dignité étant fans fondions & fans 
autorité , elle ne lui de voit faiçe 
aucun omhrag* , & qae.cétoit fe 
commettre avec Je peuple & l'irriter 
à plaifir, que dé lui ôter ce fantôme 
de liberté. 

Maïs fi le Prince ne doit pas inno* 
ver b ou s'il ne doit le faire que ra* 
rement fie avec cirœnlpeâion , à pli** 
faafce raifon tie le doit il pas permet* 
tre a fes Sujets. Les nouveautés le$ 
çks dangereufes dans le peuple* 
jbm celles qui tsMicstnent k Reli» 
gioa $ oti s'y cchasrffe , cm s'y aigrit ; 
-enfin on forme des fart» ^»i vont 
^tteJqacfois ioia. 
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CHAPITRE XXIL 

Des S ocUtês particulières* 

J 'Àppelie fociété particulière un 
nombre de personnes qui dans le 
corps général de la Société civi- 
le forment on corps particulier , 
comme un corps de Marchands ; 
nous ayons montré que dès que le 
Prince eft élu , le Peuple ceffe dette 
& de former un corps , que ce n'eft 
plus qu'une multitude fans union & 
ïàns aâ^ion j par conféquent les Su- 
jets ne peuvent faire de corps qu'a- 
rec la perrpiffion de leur Prince. S'ils 
ne peuvent faire de corps qu'avec fa 
permiflion , il s^enfuit i °. que tout 
ce que fait le corps qu'ils forment 
dépend de la volonté de ce Prince» 
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i°. Que la foumiflion des mem- 
bres de ce corps , au corps même on 
à celui qui en eft le Chef, dépend de 
la même volonté > c'eft à-dire que 
les membres de ce corps ne font fou- 
rnis à la volonté du corps & du Chef 
qu'autant que le Prince y confent. 

3°. Que l'obéiflance que les mem- 
bres doivent au corps, eft fabordoo, 
née à.celle qui eft due au Prince. 

4°. Qu'on ne peut promettre une 
- obéiflance contraire à celle qu'on doit 
au Prince , parce que cette promefle 
auroit trait à la défobéiflance. 

5°. Que les membres d'un corps 
foQt plus obligé? d'obéir au Prince 
qu a leur corps ou au Chef de leur 
Corps. 

6°. Que le Prince peut défendre 
aux membres d'un corp&d'obcirà leur 
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toipc , & qu'alors ces membres ne 
«feront pas leur obéir. 

?°. Que fe Prince pem caflec 
tpand il ki pltît > ies Sociétés parti- 
culières. 

Au refte , ii en doit foutfrit &rt 
peo $ la ïïxtfon <eft quittes om kets 
«tétés fwrriculieis différons de l'in- 
térêt public. Oc, te Prince <knt e»*- 
pecher l'union de fes Sajetspaord'aa* 
i intérêts que l'intérêt public» 
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LA POLITIQUE. 

CHAPITRE ï. 

Que tirrtMt cxmmùhàt aux Prima 
tmm Us commandita *hk Pm* 
pies. 



I Oxrs Saurions tittt à ajouté* 1 
ce que fious avons <Ht des devoirs da 
Prince à INSgard & fes Suf«t$> fi 
toute la terre 6oit foumife i an feul , 
8c fi tous les hotntties ne compofcieftt 
' qu'une Société $ maïs parce qu'ils en 
•font fricrfietiïs , & <jue la terre eftdî- 
vifée en diïFéïens Eues , iï ne doit 
pas feulement &«blit la paix entt* 
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fes Sujets , il la leur doit encore pro- 
curer avec les étrangers. Avant que 
de pafler outre, je poferai pour maxi- 
me que l'intérêt commande aux Prin- 
ces comme ils commandent aux Peu- 
ples , c'eft un principe qui ne peut 
ctre contefté que par ceux qui ne fe- 
raient pas attention que l'intérêt per- 
sonnel fe trouve joint dans les Prin- 
ces à celui du Public , par confequent 
il leur paroît jufte & légitime» 

Par conséquent ils donnent plus à 
leurs inférées que les particuliers , par 
conféquent r ils ne font liés enfem- 
ble que par l'intérêt y ceft pourquoi 
. fi un Prince n'en a pas à fecourir un 
. autre Prince , on peut compter qu'il 
l'abandonnera , au contraire s'il a inté- 
rêt de lui nuire , il le fera infailUble- 
, ment. Auffi le Prince ne pçut faire 
fonds que fur ceux de fes voifins qui 
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ont des raifonsdç s'attacher à lui, & 
dès qu'elles ceflent, il doit s'en défier j 
par ces raifons j'entends également 
& les avantages qu'il peut tirer de 
lui , & les maux qu'il en j>eut crainr 
dre. 
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CHAPITRE IL 
Des Alliances par le Mariage. 

JutEs moyens dont le Prince peut 
fe fervir pour faire entrer un autre 
Prince dans fes intérêts font l'amitié 
& les alliances , les confédérations 
& la guerre j le premier de ces 
moyens eft le plus foible ; car l'ami- 
tié des Princes ne dure pas plus de 
temps que l'intérêt qui la forme J 
elle eft plus confiante lorfqu ils font 
parens ou alliés. Les Princes de mê- 
me fang dont les Etats ne font pas 
yoifins>ou dont l'un eft fi foible qu'il 
ne peut donner de jaloufie à l'autre, 
vivent bien enfemble : nous avons 
vu un exemple de cette union 
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dans les deux branches de la Mai- 
fon d'Autriche , pendant que lune 
a été fur le Trône d'Efpagne , &tyte 
l'autre avoit l'Empire joint à la Bo- 
hême & à la Hongrie j lorfque les 
Etats des Princes de même fang font 
voifins & égaux en puiflance , il ar- 
rive fouvent que l'intérêt & la jaloufie 
les brouillent : par exemple-, quelles 
guerres n'y a-t-ii pas eu en France 
entre les frer-es, lorfque le Royaume 
ctoit partagé ? 11 en eft des Alliances 
comme de la parenté j û les Princes 
qui s'allient font voifins & égale- 
ment puiflans , leur Alliance ne pro- 
duira pas grand fruit ; celles de la 
Maifon de France avec la Maifon 
d'Autriche n'ont jamais pu les accor- 
der y mais les Alliances entre des 
Princes voifins , lorfqu'ils font iné- 
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gaux en puitfance , font plus heo- 
reufes , comme celles de la JMaifon 
de France avec la Maifon d'Ecoffe 
avant l'extin&ion de la poftérué de 
Henri VIU. Roi d'Angleterre. 
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CHAPITRE III. ' 

Des Confédérations en générai. 

JLjEs Confédérés s'obligent les uni 
aux autres par des Traités ; or la rai* 
fon di&e aux homfties de les exécu- 
ter : delà vient que les Confédéra- 
tions ont plus de fuite que la parenté 
6c les alliances ; après tout, parce qu'il 
dépend des Princes* d'accomplir leurs 
Traités ou de les violer , que la bon- 
ne foi ou la mauvaifé foi en déci- 
dent , il ne fau£ pas fe repofer ab- 
solument fur ces traités , mais fe tenir 
fur fes gardes & avoir des troupes 
pour imprimer de la crainte aux Con- 
fédéré ; on peut même , quand l'in- 
térêt de l'Eut le demande , troubler 
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leurs deffeins & arrêter leur puiflàn- 
ce ; ainfi les Efpagnols , nonobftant 
l'Alliance de U France, ont pièce du 
fecours aux Hollandois dans le temps 
qu'ils avoienr traité avec la France , & 
n ont pas laifle de fe fortifier conrfe 
<lle par la triple Alliance; Se les fran- 
çais pareillement , ^noiqju'ailiés avec 
îes Efpagnols 9 ont fo*tenu le Pom*- 
gai } c eft-à-dire que les Confédéra- 
aionsmettent les Etats à couvert pour 
jun temps y mais qu'elles ne les deli* 
vient pas de leur ennemi. 



eK* 
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CHAPITRE IV, 

Des Confédérations avec les Infidèles 
& avec Us Hérétiques. 

JËN général il n'eftpas défendu au* 
Chrétiens de contrafter avec les In- 
fidétes \ car fi faim Paul n*a pas dé* 
l'approuvé le mariage encre un Chré- 
tien & une Payenne , que doit-on 
penfet des autres engagements entre 
les Chrétiens 8c les Infidèles ? Ifaac 
fit alliance avec Abimelech , Jacob 
avec Laban f David & après lui Sa. 
lomon avec le Roi Hiram ; mais 
quelles font les bornes des Confé- 
dérations dont il s'agit ? 

i°* Le Traité que fait un Prin- 
ce Chrétien avec un Prince Infi- 
dèle eft forcé ou libre ; il eft for- 
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ce quand le Prince Chrétieç craint 
d'être accablé par les armes du 
Prince Infidèle, ou par les armes d'un 
Prince Chrétien à qui il oppofe ce 
Prince Infidèle j dans ce cas , nulle 
difficulté ; il eft libre quand le Prin- 
ce Chrétien le fait pour en tirer quel 
que avantage j fi la Religion ne fouf- 
fre point dans ce Traité , nulle diffi- 
culté encore j mais s'il en expofe les 
intércts,il eft vicieux}& il en expofe les 
intérêts lorfqu'il fortifie le Prince In- 
fidèle , puifque fa puifTance n'eft pas 
favorable au culte de Dieu j do*?c le 
Prince Chrétien doit traiter avec les 
Infidèles plutôt pour en recevoir du 
fecours que pour leur en donner. 

2°. Le Prince Chrétien peut avoir 
à fa folde des troupes Infidèles , mais 
il doit les empêcher de faire la guerre 
en Infidèles ; c'eft ainfi que dans une 

Campagne 
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Campagne le Roi fit brûler des Sol* 
dats Huguenots f qui avoient profar 
aé une Eglife. 

3°. Le Prince Chrétien nç peut 
promettre de ne point fecourir les 
Chrétiens contre les Infidèles. 4 . U 
en peut recevoir des places , mais non 
pasleur en donner. Si Salomon don-. 
na des Villes à Hiram,c'eft apparent-*, 
ment que la Religion Juive ctoit per- 
rnife dans fes Etats. La même liberté 
de confçience fuppofée, un Prince 
Chrétien peut traiter fans ménage-* 
nient avec un Infidèle , & un Prince 
^Catholique avec un Hérétique. 
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CHAPITRE V. 

Dis Ambaffadturs. 

jL.Es Princes & les États différents 
ttâhent enfemble , fcon pas eux-mê- 
mes 9 mais pat dè$ perfonnes à qui 
Ton donne ordinairement le nom 
d'Ambalfadëurs. Ceft une maxime 
reçue que leurs perfonnes font fa- 
créés , Fintérêt commun des Peuples 
iSi introduite j ils ont fouvent des 
différends qui pourraient avoir de 
grandes fuites fi la politique ne les 
prévenoitj m^is il a fallu accorder 
des prérogatives aux Miniftres qu'elle 
employé dans ces occafïons. La pre- 
mière de ces prérogatives eft qu'on 
fie peut çefuferti'écouter ces Mioif- 
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tresses Romains fc plaignirent d'An- 
nibal comme d'un impie qui avoic 
violé le droit des gens , parce qu'il 
n'avoit pas voulu écouter leur Ana- 
bafladeur. On peut toutefois ne les 
pas admettre lorfquiis font fufpeds $ 

>. le Roi Ezëchias renvoya les Ambaf- 
fadeurs du Général des. AlTyrienj 
ayant connu qu'ils avoient deffein de 

. faire foulever les Juifs. On peut en*. 
core ne les pas admettre , lorfque les 
perfotmes qui les envoyent n'en ont 

' pas le droit ^ l'Empereur Jyttinien^ 
quoiqu'on lai dit » ne voulut jamais 
recevoir les Ambafladeurs de Toula 

" Roi des jGoths. On peut enfin les 

. Téfofer , lorfqu ils ne viennent pas 
dans le tereps ni dans la forme re- 

J quife; les Athéniens chaflerent les 

** "Ambafiadcurs des Lacédémoniens , 

f Fl ' 
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parce que leurs Maîtres les fuivôienç 
avec une Armée $ les -Romains chat 
ferent au(£ ceux deCarjthage|K>urfe 
jirême raifon. 

Après <jue les Ambaflâdeurs ont 
été reçus 9 on ne peut rien entre* 
prendre contr'eux fans violez encore 
le droit des gens. Comme ils peu- 
vent néanmoins en ùfçr mal , fi Vin- 
Jure n'eft pas atroce > il la faut diffi- 
<mirier ou leur donner ordre de k 
retirer ; le Peuple Romain prit ce 
dernier *{ktm 4 Regard de l'Arabaf- 
fadeur de Tarante, * Se £Iizabeth 
Heine d'Angleterre , à l'égard de 
,ceux dïcofle fie #Efpagn$. Si Fin- 
juré eft atroce il ^ faut renvoyer TA m* 
fcafTadeur à fon Prince , & lai en 
demander jufttce ou la peripiflîoa 
jd<e le punir. En jpajrcil ( cw, 1*5 $5a^ 
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fois obferverent cette formalité eia-» 
Vers les Romains. 

Cette féconde prërdgarivedes Am^ 
bafladeuts s'étend jufqu'aux biens Se 
aux perfonnes de ceux qui les ac- 
compagnent y d'eft' pourquoi dans les 
vieilles formules du Peuple Ronlain r 
rAmbafladeuc difoit (i) - y Rex,facis 
ne me inRègiurh nuntium Populi Ro- 
mani Quiriiumque , vafa 9 comités* 
querneosi * de forte que k Loi Julie 
Condamne comme violateurs du droit 
public > non-feulement ceux qui ont 



(i. Roi, ( ou Chef des Cérémonies Sa* 
<îrées ) ne me donnez-vous à moi , à mon 
équipage * & à ma fuite le cara&ère & la 
Qualité d'Ambafladeur de la République du 
Peuple Romain , & des Citoyens ? Lui des 
XJJTaUes, 

Fiij 
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ÏÏnfolence de l'infulter j mais encore 
ceux qui infultent les perfonnes de 
fa luire j car fi elles ne fe compor- 
tent pas bîen , il en faut ufer con- 
trôles, comme nous avons dit qu'il 
en falloir ufet contre l'Àmbafladeur , 
c'eft-à-dire qu'il faut lui en deman- 
der juftice , ©u la permiffion de les 
punir , & s'il les protège il faut s'a- 
drefler à fon Maître. Les Romains 
fe plaignirent qu'on vioîoit le droit 
des gens en châtiant fahs lear aveu 
des perfonnes de la fuite de leur Am- 
ba(Tadeur. 

Il y a des politiques , qui préten- 
dent que les Maifons de ces Minif- 
tres font des afyles , & qu'ils ont 
jurifdiâion fur leurs domeftiques j 
je conviens qu'on ne va pas cherchée 
les Criminels dans ces lieux- là , fans 
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avoir fatisfait à la bienféance -, pour 
l'autre point , la Reine Chriftine 
ayant fait mourir fan Secrétaire à 
Fontainebleau , elle reçut ordre de 
fortir du Royaume. 
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CHAPITRE VI. 

Des caufes & des motifs de la Gucrrç j 
en général, \ 

jTTlVant d'entreprendre la guette 
le Prince doit confulter les Loix de 
k charité Se de la Juftice j l'amour 
que l'homme fe doit à lui-même dé- 
fend au Prince de fe faire des affai- 
res à plaifir , de commettre fon hon- 
neur & fa fortune pour acquérir un 
bien léger j c'eft pourquoi comme les 
dangers & les maux de la guerre (but 
extrêmes , il ne la doit entreprendre 
que dans la vue d'un bien capable 
de le dédommager avec ufure de 
ces dangers & de ces maux auxquels 
il s'expofe. 
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. L'amour du prochain veut que le 
Prince régie tellement l'amour qu'il 
fe doit à lui-même qu'il ne fafle ja- 
mais de mal aux autres que pour fe ga- 
rantir de celui qu'il appréhende. Cet 
amour du prochain veut de plus qu'il 
pe foit pas trop fenfible ni vindicatif, 
$& ainfi le Prince ne peut jamais en- 
treprendre la guerre pour fe délivrée 
jii fe garantir d'un petit mal , & il 
faut que celui dont il veut fe déli- 
vrer ou fe garantir par la guerre , foit 
prefque auffi. fâcheux pour lui que la 
guerre même- 

Je pafleila Juftice : il femble 
qjiil n'y en puifle avoir entre le* 
Sociétés civiles , fa fonûion étant 
de rendre à chacun ce qui lui appar- 
tient v elle fuppofedonc qu'il, y a des- 
chofes qui' appartiennent aux uns 1 
texclufioa des autres j or r cela efc 

ï v 
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faux de Société a Société , puifque 
les Peuples font entre-eux 9 comme 
tes hommes dans Yéty: de nature j 
ceft-à-dire que chaque Peuple a 
droit à tout $ néanmoins ce droit peut 
être borné par les Traités & par la 
jraifon qui adjuge au poffèfleur les 
chofes qui n ont point de Maître > 
& au même pofTefleur, s'il eft paifible 
de s'il jouit depuis long-tems, celles 
que le premier Maître a négligées > 
donc entre Peuples la Juftice con- 
fifte à entretenir les Traités & à ne 
point envahir les terres acquifesà 
un Etat par la première occupation , 
ou par la prefeription j ces deux con- 
féquences ont encore leurs excep- 
tions que nous avons touchées en 
partie & que nous achèverons d'ex- 
pliquer dans la fuite : hors ces cas 
qui font en petit nombre > la guerre 
eft injufte. 
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CHAPITRE VIL 

Des canfes & des motifs de la Guerre 
en particulier. 

ON vient de voir qu afin que i$s 

guerres foient légitimes , il faut qu'el- 

"les foient réglées par les Loix de (a 

charité & de la Juftice. Retranchez , 

; dit S. Auguftin , la juftice des exploits 

des conquerans $ que font ces exploits 

.que d'illuftres brigandages ? Remotâ 

juflitid quidfunt régna , nifi magna 

latrçcinia ; mais examinons dans le 

.détail ce qui peut rendre une guerre 

„ jufte.L'injuftke de l'ennemi la rçnd 

telle , dit le même Doâeur , iniçuir 

tas adver/a partis , jufia bellafaciu 

Oeft-i dire qu'on peut armer pcmr 

fe défendre Iptfqu'on eft attaqué jn- 

F vj 
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joftement j car fi vous vous ctts attiré 
la guerre, vous ne pouvez la foatenir 
qu'après avoir offert à l'ennemi de 
le contenter ; Ezéchias prefle par le 
Roi des A (Ty riens qu'il s'étoit attiré, 
reconnut fa faute & offrit de donner 
fatisfa&ion à ce Prince $ les Samrtites 
ne fe défendirent contre les Romains, 
ni les Thébains contre les Lacédémo- 
jiiens , qu'après avoir offert à ces 
Peuples de réparer le mal quite 
avoient fait. 

i°. On peut entreprendre la guerre 
pour fe faire rendre ce qui a été pris 
ic qui eft détenu injuftement. Saint 
Auguftin définit ainfi les guerres jus- 
tes , après les Auteurs qui l'avoient 
précédé : (i ) Jufia btlla dt finir i f oient 



(i) Oa défiait ordiafûreoiçat Tes guerres 
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qa& ulcifcuntur injurias fi gens £ 
Çiyitas vindicare ruglcxçrit quod à 
fuis improbe faSum eji, &rcddere quod 
per injurias ablatum eJtS 

j*. Selon cette idée on peut en^ 
core prendre les armes pour vànger 
l'honneur de la Nation. David défola 
le païs des Ammonites dont le Roi 
avoit outragé fes Àmbaffadetus ; & 
nous lifons dans pn» manifefte de 
Charles II Roi d'Angleterre qu'une 
des raifons qu'il eut de déclarer 
U guerre aux» Hollandois étok 



jujhsy celles qui fe font pour venger les 
torts *fi une Nation ou une Ville a négli- 
gé ou refufé de. faire raifon des torts qui 
ont été faits par les fiens,.,. & de reftituer 
ce qui a été pris par des voies injuftes. «S* 
Aug. 
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'les infuhes que lui & fes Sujets 
avoiem reçues de leurs Bourguemef- 

très. 

4°,Toutes les guerres qui ont pour 
objet la confervatkm de l'Etat font 
«légitimes. 

5 °. Celles que Ton fait pour affoi- 

blir une puiflance x ne Je fope qu£ 

-lorfqu'il y a non-feulement des rai- 

ions générales» mais encore des rai- 

fons particulières de la craindre* 

6°. La commodité d une place , 
n'eu pas un motif fiaffifaut pour s'en 
faifir , à moins que cette place nr 
Tut abfblument néceflâire à la confer- 
vation de l'Etat : car à l'égard des cho 
fes néceffaires les Etats font dans it 
même droit que les particuliers > 
c eft-à-dire qu'ils peuvent s'en cm* 
parer. 
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7°. Il n'eft point permis de faire 
la guerre pour fe mettre plus i foit 
aife. 

8°. Si les guerres des Alliés font 
juftes & fi on leur a promis de les 
fecourir , il faut exécuter fa promette* 

9°. On peut encore fe joindre à 
ceux avec qui on n'a pas traité contre 
un ennemi dangereux , quand la 
guerre feroit injufte de leur part ; en 
effet , quoiqu'ils ayent tort vous ave* 
raifon de les défendre , & d'empêcher 
qu'ils ne foient vaincus par un enne- 
mi dont la viâoire vous feroit fa- 
nefte. 

io°. Ceft une queftion , fi Ton 
peut entreprendre la guerre pour éten- 
dre la Religion y nous avons déjà 
obfervé que les hommes font entrç« 
eqx comme des hommes dans l'Etat 
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4e nature. On a vu de plus que dans 
cet Etat perfonne n'a droit de com- 
mander à un autre > Se que chacun eft 
çttaître de rendre Te culte' qu'il lui 
plaît. Il s'enfuit delà qu'on ne peyr 
point entreprendre la guerre pour 
^tendre la Religion» 
, Elle doit être toute volontaire dans 
le fentiment mêmedel'EgUfe^témom 
ce Canon d'un Concile de Tolède ; 
(i ) Pmcipit fancta Synodus nemini 
deinceps ad credendum yim inferrt. ; 
jeujus volt enint Dtus miftretur , & 
qpcm yuU indurat. Saint Clément dit 



(i) Le- Saint Concile défend de faire 
Tiolence à qui que ce foie pouh lo- 

BLIGER DE CROIRE, ET DANS LES CHO- 
SES DE la Foi : Car, Dieu a pitié de qui 

il lui piait, & endurcit qui il ytut % ConciL 
Tolet* 
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ceci de Jefus-Chrift dans fes Confti- 
rations (i) , libcram rcliquit homini- 
bus.arbitrlipoteftatem , non mont cou 
porali eospunitnSyfcd In altéra faculo 
ad reddéndatfi rationem vocans.Saixit 
Athanafe raifonne fut le même princi- 
pe , avec cette différence qu'il en fait 
avoir l'application à fon fujet dans 
l'Evangile : le Seigneur fans faire de 
. violence , mais laifïant la volonté 4 
fa liberté , difbitàtout le monde v 
Ji quelqu'un veut me fuivre , & à 
£es Apôtres : voulez-vous aujji vous 
retirer ? Ne donnant point atteinte à 
h Loi par laquelle l'homme libre. & 



( i ) Jefus-Chrift a lai/Té aux hommes 
leur libre-arbitre, & ne les punit pas d'une 
f «orc corporelle en ce monde ; mais dans 
l'autre , iLles oblige à lui rendre compte* 
Clément Cenfiitut* 
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maître de lui-même choifit la mort 
ou la vie. Les Hérétiques les plus 
odieux ont été fans conteftation les 
Manichéens. Saint Auguftin paroîi 
en demeurer d'accorâ , cependant 
voici comme il leur parle (i) ; Mi 



(i) Soyez perfécutés par ceux qui igno- 
rent combien il en coûte pour trouver h 
vérité , & combien il cft difficile d'éviter 
Terreur $ par ceux qui ne fçavent pas com- 
bien il eft rare , & mal-aifé de vaincre les 
phantômes de la chair , dan* l'horrible 
aveuglement oii nous fommes plongés ; 
par cet» qui ne- conaoi&nt pas la diffi- 
culté qu'il y a à guérir l'œil de tkommt 
intérieur , de forte qu'il puifTe regarder 
fixement fou Soleil. Pour moi je ne feau- 
xoïsfevir contre vous. De même que d'an- 
cres , dans un autre temps , vous oat 
ioufrert , comme ils m'ont Apporte mon 
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Jkviant in vos qui nefciunt quocwtl 
labort verum inveniatur & quant difi 
ficiU cavcantur errons; Mi fitviant 
in vos qui nefciunt quant rarum A 
arduumjît carnalia phantafmata^pra 
mentis cacitate > fuperare ; illi Jkviant 
in vos qui nefciunt quanta difficultato 
fanuur oculus interioHs kominis , ut 
porffit intueri folemfuum ; ego vtrà 
favire in vos non poffum , quos fient 
alii me ipfum alla tempore fuflinue* 
runt , ita nunc debeo fufiinere 9 & 



même , je dois auffi tous fupporter , à 
préfent que je fais éclairé , & agir arec 
vous avec autant de bonté êc de patienca 
que m'en ont fait voir mes proches , lorf- 
que j'étois plongé dans' Terreur , auffi fu-* 
rieuz j auffi aveugle alors > que vous l'cS 
tes aujourd'hui S K Aug. 
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tantâ patitntià vobifcum agtrt quart* 
jâmtcum cgtrunt proximi nui , cum 
in vario dogmatc rabiofus & cctcus 
trrarem. Le faux «le n'eft pas capa- 
ble de ces réflexions ni de cette mo- 
dération , mais les Conciles fe fane 
oppofés à £es emportemens ; delà 
tant de Cations qui défendent de 
forcer les Juifs & de baptifer malgré 
eux leurs enfans. Saint Grégoire Pape 
traite de nouveauté cette manière de 
faire des profétites , & S. Âthanafe, 
que nous avons déjà cité , en con- 
clut contre les Ariens , qu ils étoient 
dans Terreur , puifqu ils établifïbient 
leur Seâe par la violence. De quel 
fcandale ne fut point fuivie celle que 
fouff rirent les Prifcillianiftes , par 
Pindîfcrétion d'Ithacius & d'Idacius j 
les Evèques d'Efpagne & des Gaiir- 
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les fe féparerent «de la Communion; 
de ces deux Prélats ; & faint Martin 
ayant communiqué avec eux par com< 
pflaifance pour l'Empereur qui nç 
voulut révoquer fes ordres qu'à cette 
condition , ce Saint s'en repentit auflî. 
tôt & fe condamna à une rude péni- 
tence. . 

Le Prince peut néanmoins réduke 
ceux de fes Sujets qui font d'unç 
Religion différente, de celle du Pays 
& qui trouble la tranquilité du Pays j 
car alors il ne les pou? fpit pas com„ 
me Religioniuire^^ 8»ais cotptpefç* 
ditieux. 

Dans la guerre qu'un Peuple fm 
â çn aptre Pçuple , à caùfe de fa Re«? 
Jigion.j ceux qui la prqfeflTent pett. 
vent açmer , puifqu'il s'agij: d'un it\^ 
4&êiquilew: eftjcpnunua, . 
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ii°. Les guerres qui n'ont pour 
fondement que l'ambition & l'ava- 
rice ne méritent point d'être appel- 
iées des guerres , mais des brigan- 
dages : c'eft le nom que leur donne 
S. Auguftin. ( x ) Infcrrc bella finitl 
mis % &inde in casera , ac Populos Jî- 
H non moUflos fola regni cupidiutt* 
conterere , quid aHud quàm grande 
tatrocinium nomœahàum tfi ? Séné* 
que & Lucain en avoient la même 
idée j delà vient 4jue dans leurs 
écrits , ils quatàfcnt Alexandre de 
brigand j & «n Capitaine cle Corfai- 



- ( i ) Déclarer la guerre à Tes voifins , paG* 
fa enfuite plus loi» y & abîmer des Peu- 
ples', defqueis on n*a point à ft plain- 
dre « par le feùl motif d'étendre fà domi- 
nation ; comment appcller eetee^cqnduitc 
finon nn fameux brigandage. S* Aug* 
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tes que ce Prince maltraitoit de paro- 
les, lui rendit le change Se le couvrit 
de confusion par cette reponfe : Sei- 
gneur , je fuis un brigand parce que 
je n'ai qu'un vaifleau & un petit nom- 
bre de Soldats ; mais fi j a vois une 
armée àuffi puiflante que la votre, je 
jouirais 4u titre de Conquérant. 
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CHAPITRE y III. 
De la Péclarativn de Guerre. 

l^UsAct eft qu'on déclare 1a 
guerre avant que de la commen- 
cer j c'eft pourquoi Cicéron dit > qu'il 
n'y en a point de légitime qui n'ait 
été dénoncée ; cette formalité tend 
a effrayer l'ennemi par la vue du 
péril qu'il couçt .* & à l'obliger de 
rendre juftice à la Puiflance qui le 
menace ; les Etats voifins fe raffiirent 
encore par cette déclaration qui codt 
iiem les motifs delà Guerre. - 

.CHAP. 
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CHAPITRE IX. 
De la manière défaire ta Guerre. 

JuÉs fins que les hommes fe propo- 
fent font la régie de leurs a&ions ; 
& aînfi , pour prononcer fur la ma- 
nière dont il eft permis de faire la 
guerre , il faut examiner les fins qu'on 
s'y propofe j la fin générale eft de 
s'oppofer aux entreprifes des Etran- 
gers y c'eft pourquoi tout ce qui peut 
ruiner ces entreprifes & qui eft con- 
forme au droit des gens , eft licite. 

Les fins particulières de la guerre 
font les mêmes que nous avons rap- 
portées comme des raifons légiti- 
mes de la faire , tellement qu'il £t 2 

ILPartie. G 
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faut conduire félon les raifons qui y 
ont déterminé. 

On demande fi dans la guerre 
qu'on foutient pour fe défendre , on 
doit défarqier après avoir repouflc 
l'ennemi ; & fi , dans celles qu'on a 
déclarées* pour un droit d'homma- 
ge , pour un payemçnt , pour h re£ 
dtution d'une prife , & de tout ce 
qu'il vous plaira , on doit fe retirer 
après avoir mis fon ennemi à la rai- 
fon ? Il eft aifé de juger que cette 
douceur le gatcroit & qu'elle 1 accou- 
tumeroit à l'injuftice j la charité veut 
donc qu'on le châtie , & plus il eft 
léger & brouillon, plus il le faut ref- 
ferrer , c'eft-à-dire qu'il faut l'affoiblir 
de telle forte qu'il ne puifle rien en- 
treprendre. La juftice veut de plus 
qu'il tienne compte au vainqueur des 
dépenfe* 4*n$ lefquelles il la jette, 
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& du dommage qu'il lui a fait fouf- 
frir ; & parce que les Sociétés font 
eotr'elles comme les hommes dans 
Wtat de nature , qu'elles ont droit 
a tout , & que dans la guerre elles 
peuvent ufer de ce droit , le Vain- 
queur a celui de dépouiller le vaincu, 
& de s'emparer defes Etats ; cepen- 
dant il doit commander à fon re£ 
fentiment dans les vengeances des 
injures , & fe fouvenir que la cruauté 
eft contraire à la nature. 

Les grands exploits font plutôt 
l'ouvrage de Padrefleque de la force , 
& les ftratagêmes ont toujours été 
eftimés ( x ). Dolus an virtus , quis 
in hofltnquirat ? dit lePocte. Et S. 
Chrifoftôme ; Que fi Ton examine Us 

(x) Un ennemi peut employer l'adre/Te 
ou la valeur, il lui fuffit lie réaffir. Vir Ë . 

GiJ 
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heureux fuccis des plus grands Ca- 
pitaines , on trouvera que la plupart 
font dûs à C artifice , & qu'il cfi plus 
glorieux fans comparaifon de vaincre 
de la forte que par la force. S. Auguf- 
tin,dont la Morale eft fi exa£te,ne laiffe 
pas de donner à celle-ci fon approba- 
tion.^ Cum beUumju/tumfufcipitur 9 
dit ce Père , vi aperta pugnet quis , 
aut ex in/idiis , nihil ad jujiitiam in* 
Urefi, 



(i) Dans une guerre juftement entre- 
prise , qu'on agifle à force ouverte , ou 
qu'on drefle des pièges à l'ennemi , la juf- 
iice n'y *ft point intérelTée. S. Aug % 
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\ CHAPITRE X. ; 

Rifièxions générales pour la conduit 
du Princt avec Us autrts Souve- 
rains* » 

J £ finirai cet Ouvrage par les réflo- 
jtions fuivantes. > 

La première, que le Prince dok 
•regarder tous les Princes 6e tous les 
Etats voifins comme autant d'enne* 
.mis qui font dans U volonté de lui 
nuire , Se qui n'en manqueront pas 
les occafions quand elles fe préfente- 

ront. 

.' La féconde réflexion > que les Prin- 
ces & les Etats voifins, avec qui il a 
le plus de liaifon , & qui lui paroif- 
: fent être les plus attachés , ne le font 
, en effet que paj rapport à leur intf* 

G iij 
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rêt , que pour tirer de lui des^ avan- 
tages fans lui en apporter, & qu'ils 
l'abandonneront fitôt qu'il celTera de 
leur Être utile. 

La troifieme réflexion , qu'il ne fe 
doit fier par conféquent qu'aux Prin- 
ces & Etats voifins , qui ont intérêt 
d'être unis avec lui , & qu'il fe doit 
défier de ceux qui n ont aucun inté- 
rêt de le ménager , à plus forte rai* 
fon de ceux qui ont intérêt de lui 
nuire. 

La quatrième réflexion , qu'il ne 
doit jamais contribuer à la profpc- 
rité d'un Prince & d'un Etat voifin j 
au contraire , qu'il doit la troublée 
par toutes les voies que laraifonau- 
torife. 

La cinquième réflexion , qu'il doit 
entretenir des, efpions dans les Cours 
voifines & les Coursjéloignées , afin 
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d'être informe de tout ce qui fe pa£ 
fe j qu'il doit encore y entretenir 
des Ambaffàdeurs dans la même vue , 
& pour foutenir la réputation & la 
majefté de fon Etat. 

La fixieme réflexion , qu'il doit 
fe mêler de tous les différends de feS 
voifins , tâcher de s'en rendre Juge 
& arbitre, non- feulement pour fa 
gloire , mais encore pour fon profit , 
parce qu'il y a toujours à gagner dans 
les médiations. 

La feptieme réflexion , qu'il doit 
avoir toujours des troupes fur pied , 
tant pour fe faire craindre & fe rendre 
nécefTaire , que pour fe mettre à cou- 
vert des furprifes,& prévenir les guer- 
res domeftiques par les étrangères ; 
les Etats qui font long - temps en 
paix avec leurs voifins , ayant coutu- 
Giv 
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me de tourner leurs forces contre 
eux-mêmes par les divifîons. 

La huitième Se la dernière réfle- 
xion , que les petits Etats fe foutien- 
nent plutôt par l'adrefle que par la 
force ; qu'ils doivent aller au-devant 
des querelles de leurs voifins , plus 
puiflans qu'eux 9 & s'ils ne peuvent 
empêcher ces querelles , qu'ils doi- 
vent tâcher de demeurer neutres , 
pour n'être pas engloutis par ce/ui 
des deuï partis contre lequel ils fe 
déclareroient $ Se s'ils font obligés de 
le faire , qu'ils ne doivent jq^j J^- 
lancer i fe déclarer en faveur du parti 
le plus fort. 

Quàm rr/aha> quàmpattcis? Ciecrs 
*d H. Brutum. 

F I N. 
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ÉCLAIRCISSEMENT. 

Jr Age 4. Tout le monde a droit à 
tout. Voye^ nombre 14 Àa la page 

Page 16 & cela faut injujlice. La 
preuve eft au-deflus de la chicane j 
Çc il y a remède aux inconyéniens 
qu'on peut alléguer , par exemple , 
le dédommagement & la compensa- 
tion. 

Page 7 5 . Les monopoles font lici- 
tes* Monopole, accord entre Mar- 
chands de vendre à même prix la 
jjiême forte de Marchandife. Dans 
l'Etat naturel chacun eft à foi & pour 
foi , au lieu que dans la Société ci- 
vile on eft aflujetti aux Loix qui en- 
yifagçnç le bien commun , & qui 

G v 
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pour cela défendent les monopoles; 
auflï cette décifîon n'eft-elle qu'une 
induâion de ce qui précède. 

Page 57. Je ne fais donc point 
mal , &c. Le Prince peut avoir ab- 
folument de juftes raifons de com- 
mander ce qui paroît injufte, & le 
Sujet n'a pas droit de demander , 
maïs doit fuppofer ces raifons Se 
obéir au Prince. Voy*\ pages 53 
& 54 , refus que fit Crillon d'a£ 
faflîner M. de Guife. 

Page 6}. Il rCeJl pas nccejfairc 
que cette Loi foit approuvée par au- 
cune autorité publique. Le commen- 
cement de ce Chamtre fait voir qu'on 
y parle de la Royauté dont le pou- 
voir n'eft pas reftreint j c'eft-à-dire 
de la Monarchie qui peut pourtant 
recevoir des modifications du con- 
fentement du Monarque » & c'efl le 
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fondement le plus affiiré de la durée 
des Empires. 

Page 65. Les Magijlrats font 
obliges de former leurs jugemens fur 
la Lettre des Loix. La clarté eft eflen- 
tielle a la Loi qui ne peut obliger 
quelle ne foit connue ; or celle qui t 
eft obfcure ne peut palier raifonna- 
blemenc pour connue. Voye^ pages 
80 &81. 

Page 83 , nombre 3. Onfiffle 
un acteur qui joue mal fort rôle j 
celui du Magiftrat eft de juger , 
fecundùm alltgata & probata ; fauf 
à lui de prendre des mefures pour 
confondre le menfonge , & pour met- 
tre la vérité en évidence , afin d'y 
conformer Ton jugement qui en foit 
comme le triomphe. 

Page 100. Une réflexion qui doit 
corriger ù fixer les Princes inquiets. 

G vj 
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Quand un état menace ruine , ce n'eft 
pas inquiétude de changer la forme 
flu Gouvernement , c'eft travailler a 
- détourner le péril. 

Ibidem. Les changemens rendent 
odieux ceux qui les font. La néceflîté 
exeufe tout , les changemens dans la 
méthode du gouvernement comme 
lerefte. 

Page i o i . Ils demandent fi lePrin* 
et 9 &c. Un Prince qui a recours aux 
confeils dans la crainte de fuccom- 
ber fous le poids des affaires , ne 
prétend pas être plus fage que ceux 
qui ont gouverné l'Etat avant lui fans 
ce fecours , & par l'élévation de leur 
génie. 

Page in. Je po ferai pour maxi- 
me , &c. Cette maxime n'eft pas une 
régie , mais une fimple réflexion po- 
litique, deftince à prévenir les Pria- 
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ces fur les difpofitibns des autres Sou- 
verains. 

Page 146 , Nombre 6. Salus 
Populi , Suprema Lex ejlo 9 Le fi 
xij. Tab. en François ; que ce qui a 
rapport à la confervation de l'Etat , 
foit la Loi Souveraine ; ainfi finit la 
Loi des 1 1 Tables , & telle eft la 
maxime capitale du Gouvernement, 
Dans la penfée de ces premiers Ré- 
publicains de Rome , fi célèbres par 
leur probité. 

La décision du nombre 9 de h 
même page , & la décision qui fait 
précifétttent la clôture de l'Ouvrage , 
font fondées fur la même Loi des 
1 1 Tables. 
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Etat de guerre. 50 



*6o DES MATIERES. 

XIII. Que la rai/on naturelle di3e 
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APPROBATION. 

J 'Ai lu, par ordre de Monfeigncur le Vice- 
Chancelier un Manufcrit qui a pour titre , 
Principes du Droit naturel & de la Politi- 
quc>8c je n'y ai rien trpuvé qui doive en em- 
pêcher Timpreffion. A Paris f ce 10 Février 

COQUELEY DE CHAUSSEPIERRE. 
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Faute à corriger dans la féconde 
Partie de cet Ouvrage. 

Page 100 , ligne 5 ériger , Ëfa ' 
corriger. 
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